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RÉSUMÉ 

Cette recherche porte sur l’adoption de l’approvisionnement 4.0 dans les PME. 

Précisément, nous avons mis l’accent sur les facteurs qui entravent la mise en œuvre des 

technologies 4.0 au soutien des achats dans les PME du Québec. Cette transformation 

semble avoir plusieurs bénéfices pour répondre aux préoccupations des professionnels des 

achats, mais reste encore peu déployée dans les petites organisations du Québec. L’objectif 

de ce mémoire est de dresser un portrait des barrières à l’utilisation de l’approvisionnement 

numérique et des conditions qui pourraient favoriser sa propagation dans les PME 

québécoises, à partir des perceptions des acteurs de cet univers. Pour ce faire, des entrevues 

semi-dirigées ont été réalisées auprès de 11 participants, provenant spécialement des PME 

de l’industrie manufacturière et de distribution, et d’autres horizons ayant une proximité 

avec les PME. Cette étude a permis de constater que même si l’application des technologies 

dernier cri prend de l’ampleur et a du potentiel, elle tarde à prendre de l’envol dans les 

petites entreprises et pour des raisons qui relèvent en majorité de la réalité caractérielle des 

PME, selon les considérations des personnes interviewées. Malgré son stade embryonnaire, 

l’utilisation des technologies 4.0 en achats dans les PME est importante, pour des besoins 

de performance et compétitivité dans un environnement de plus en plus incertain, même si 

ces bienfaits peuvent être moins abondants et varier dans une certaine mesure. Les PME 

aux outils d’achats vétustes et de base pour la plupart, ne sont pas dans les meilleures 

dispositions pour développer de telles pratiques et bénéficier des avantages qu’elles 

regorgent. Il est à souligner que quelques PME, certes moindre, ont des solutions et même 

des ambitions technologiques en achat élevées, certainement en raison de leurs industries 

très concurrentielles. Ce faisant, il convient de considérer les facteurs organisationnels, 

technologiques et environnementaux, pour comprendre les raisons qui heurtent et minent 

l’intérêt des praticiens porté sur une telle pratique dans les PME québécoises, et pour 

focaliser les efforts de numérisation des achats, avec précaution, dans la bonne dynamique. 

Mots-clés : Approvisionnement 4.0, approvisionnement numérique, numérisation, PME, 

technologies 4.0, technologies numériques, achat, approvisionnement, achat 4.0, achat 

numérique, barrières, motivations, potentiel, degré d’utilisation. 
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CHAPITRE 1 – INTRODUCTION 

Depuis quelques années, l’environnement commercial des entreprises subit des 

perturbations. Récemment, la crise internationale des chaînes d’approvisionnement a 

bousculé les normes existantes et les a rendues vulnérables, affectant les moyens de 

subsistance de nombreuses personnes (Joseph Jerome et al., 2022). La pandémie a 

déclenché une crise mondiale, qui, semble-t-il, durera longtemps. Cette crise a affecté et 

nui aux opérations ainsi qu’à l’efficacité de la chaîne d’approvisionnement (Queiroz et al., 

2020), mettant en lumière l’impréparation à faire face à ce genre de situation (Boccaletti et 

al., 2020). Elle a mis en évidence plusieurs autres enjeux, notamment, les défis de qualité, 

coût, délai, pénurie de main-d’œuvre et même résilience, poussant les organisations à 

s’ajuster. En effet, la Covid-19 a mis à l’épreuve la résilience de toutes les chaînes 

d’approvisionnement du monde entier (Ivanov et Dolgui, 2020). La résilience est 

importante pour la conception d’une chaîne d’approvisionnement réussie et compétitive 

(Mohammed et al., 2020). Par ailleurs, il faut préciser que l’évolution constante des 

comportements des clients, les exigences de variété et de personnalisation, d’efficacité et 

de maîtrise des coûts ont mis à rude épreuve les chaînes d’approvisionnement mondiales 

pour tirer parti de toutes les ressources et les gestionnaires sous pression, pour repousser 

leurs limites (Tripathi et Gupta, 2021). En clair, l’environnement commercial en croissance 

rapide, cela poussé par l’évolution des comportements et des exigences des clients d’une 

part et la pression concurrentielle croissante d’autre part (Bienhaus et Haddud, 2018), met 

davantage à nu les failles des systèmes et des processus organisationnels.  

Tous ces enjeux ont d’importants effets négatifs sur les organisations. Les turbulences dans 

l’environnement commercial des entreprises augmentent la volatilité et augmentent le 

risque de défaillance des chaînes d’approvisionnement, obligeant les entreprises à chercher 

des moyens d’accroître l’agilité et la flexibilité structurelle de la chaîne 

d’approvisionnement (Christopher et Holweg, 2011, 2017). Cela se manifeste par des 

pertes de performance et de compétitivité ainsi qu’une absence de résilience dans les 

organisations. Toutes les incertitudes entourant l’offre et la demande, la complexité et la 

crise de la chaîne d’approvisionnement, ainsi que les autres évènements perturbateurs 
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récents, combinés à la pression des consommateurs mettent fortement à mal les entreprises 

les moins préparées et moins agiles, parmi lesquelles les PME. 

Ce contexte soulève de nombreuses préoccupations et réflexions chez les professionnels, 

en ce qui concerne les façons de gagner en proactivité. Les organisations ont besoin de 

mettre en place des processus agiles de manière à les rendre plus compétitives et surmonter 

ces défis. L’optimisation des activités devient un facteur clé pour assurer la durabilité des 

entreprises à l’échelle mondiale, incluant l’optimisation de la chaîne d’approvisionnement 

et d’autres fonctionnalités commerciales (Telukdarie et al., 2018). En prenant les deux 

principaux visages incertains de l’entreprise (l’offre et la demande), les stratégies d’achat 

doivent être adaptées de façon à agir comme un catalyseur afin de répondre aux diverses 

demandes des clients (Caniato et al., 2020), sachant que les entreprises cherchent à 

répondre aux besoins des clients et à en créer davantage pour soutenir le rendement en 

réalisant des bénéfices (Joseph Jerome et al., 2022). Il faut en outre rappeler que même si 

l’approvisionnement prend de l’importance dans les organisations (Johnson et al., 2014), 

il souffre encore d’une certaine légitimité universelle et d’une identité calquée sur la 

réduction des coûts, la reléguant à un rang inférieur dans l’ordre des priorités stratégiques. 

Il existe des preuves dans la littérature (Ellram, Tate et Choi, 2020b; Schutz et al., 2020; 

Tchokogué, Nollet et Robineau, 2017) et en pratique (Deloitte 2019; The Hackett Group, 

2020) que la reconnaissance reçue par la gestion des achats et de l’offre (MSP1) n’a pas 

atteint ce rôle stratégique. La principale façon dont l’approvisionnement est évalué est 

toujours et uniquement basée sur la réduction des coûts (Ueltschy Murfield, Ellram et 

Giunipero, 2021). Bien que cela soit toujours une visée majeure de la gestion des achats 

(Ellram et al., 2020b), la fonction des achats et de l’offre aimerait être reconnue pour sa 

création de valeur plus stratégique (Pohl et Förstl, 2011; Schütz et al., 2020). En cela, les 

MSP continuent de lutter avec leur identité (Ellram et al., 2020a; Tchokogué et al., 2017) 

dans certaines organisations, notamment les PME, des entreprises de services ou bien des 

organismes gouvernementaux. 

L’avènement de la numérisation et plus particulièrement l’industrie 4.0 est apparu comme 

une réponse à ces préoccupations. La numérisation exerce une réelle influence sur les 

 
1 Fait référence à l’acronyme anglais « PSM » indiquant « Purchasing and Supply Management ». 
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entreprises (Bienhaus et Haddud, 2018). Une fonction cruciale de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement qui peut jouer un rôle central dans cette transformation est « 

l’approvisionnement » (Gottge, Menzel et Forslund, 2020; Weissbarth, Geissbauer et 

Wetzstein, 2016, cités dans Tripathi et Gupta, 2021) et c’est l’objectif principal de cette 

étude. Les matériaux et services achetés dans une entreprise peuvent représenter jusqu’à 

50 à 80 % des dépenses organisationnelles (Bienhaus et Haddud, 2018; Nicoletti, 2018a), 

montrant l’importance de la fonction et les possibilités de création de la valeur. Certaines 

recherches (pour ne citer que celles-là) à savoir celles de Bienhaus et Haddud (2018); 

Joseph Jerome et al. (2022); Nicoletti (2018b); Osmonbekov et Johnston (2018); Rejeb, 

Sűle et Keogh (2018), soutiennent que la transformation numérique des processus, 

précisément, l’adoption des technologies 4.0 en approvisionnement peut aider les 

organisations à faire face à ces défis. En effet, face aux innombrables incertitudes, 

l’approvisionnement doit gagner en rapidité pour répondre aux demandes de l’entreprise, 

devenir plus interconnecté et plus agile (Nicoletti, 2018b). Ce faisant, la numérisation de 

la discipline commerciale perturbatrice et en évolution rapide est à l’ordre du jour de la 

haute direction des organisations, des instituts de recherche, de la politique, ainsi que des 

organisations à but non lucratif (Bienhaus et Haddud, 2018). Certaines entreprises ont déjà 

commencé à utiliser les technologies de l’information pour naviguer rapidement à travers 

les perturbations, gérant bien leur chaîne d’approvisionnement (Mohammed et al., 2020).  

La revue de la littérature effectuée démontre que les recherches à ce sujet ne sont pas 

abondantes, bien qu’il semble prendre de l’ampleur. Par ailleurs, elles semblent s’être 

davantage orientées sur les organisations de façon globale, mettant l’accent sur les grandes 

entreprises. Logiquement, étant donné qu’il s’agit d’un phénomène encore à ses prémices, 

les petites et moyennes entreprises ne sont pratiquement pas au cœur des recherches sur 

l’approvisionnement numérique. Pourtant, leur place est indéniable dans le paysage 

commercial des sociétés. Selon Innovation, Sciences et Développement économique 

Canada (ISDE, 2023), les PME représentent la quasi-totalité des entreprises québécoises 

avec 99,7% d’organisations, en 2022, soit une baisse insignifiante de 0,1% comparée à 

2019. Cette dominance de l’univers commercial québécois qui couvre les différentes 

sphères d’industrie à savoir la fabrication, le commerce, l’agriculture, etc., semble être la 

même dans l’ensemble du pays. Entre 2016 et 2020, les PME canadiennes représentent 
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près de la moitié du PIB. Précisément, leur contribution compte pour un plus de 48,2% de 

la valeur ajoutée de la production du pays (ISDE, 2023). Il paraît évident que les PME sont 

d’une grande importance dans l’économie du pays et conséquemment du Québec. 

Pareillement, elles sont reconnues à l’échelle internationale pour leurs apports en matière 

d’emploi (Statistique Canada, 2022b). En plus, ces entreprises connaissent de gros 

bouleversements liés aux perturbations récentes. Même si Statistique Canada (2022a), a 

révélé que les PME ont dominé la reprise en ce qui concerne le nombre d’importateurs et 

d’exportateurs après la pandémie, il n’en demeure pas moins que de façon générale, elles 

sont confrontées à de grands problèmes et subissent encore les effets de la pandémie. 

Spécifiquement, elles cherchent à surmonter les difficultés liées à la pandémie, au 

financement et à l’approvisionnement (Statistique Canada, 2022b). Aussi, les enjeux tels 

que la pénurie de main-d’œuvre, etc., freinent leur croissance. D’après la Fédération 

canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI, 2021a, 2021b, 2023a, 2023b), 85% des 

PME québécoises sont principalement freinées par les pénuries de main-d’œuvre. Ce 

rapport met en lumière le fait que les PME québécoises éprouvent d’immenses difficultés 

à se replacer dans la compétitivité. 

La découverte des lacunes dans la littérature quant à l’utilisation des technologies 4.0 en 

approvisionnement dans les PME et sur ce qui peut en constituer une entrave est à l’origine 

du choix de ce sujet d’étude. La contribution des petites organisations dans l’économie 

étant importante dans le pays et prenant en compte la pertinence de l’aspect régional, il a 

été décidé de se concentrer uniquement sur les PME québécoises. Elles sont celles ayant le 

plus grand dénombrement en termes d’entreprises au Québec (ISDE, 2023), et représentent 

les entreprises plus touchées par la fracture numérique (Cragg, Caldeira et Ward, 2011; 

Deloitte, 2021). De plus, contrairement aux maitres de l’agilité que sont les grandes 

organisations, les entreprises les moins performantes et moins agiles, à savoir les PME, ont 

du mal et tardent à embarquer dans le virage numérique en approvisionnement (Deloitte, 

2021). Cela affecte leur compétitivité ainsi que leur rentabilité, fragilisant leur contribution 

à l’économie régionale. Ce qui rend la profondeur de l’étude plus intéressante. Il a 

également été jugé pertinent d’explorer cette thématique auprès des PME utilisant au moins 

la technologie de base en approvisionnement, car en plus d’avoir une meilleure idée de 

l’utilisation des technologies d’achat, elles connaissent mieux les enjeux qui gravitent 
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autour de l’adoption de telles pratiques. La question de recherche suggérée est la suivante : 

Quelles sont les barrières de l’approvisionnement 4.0 dans les PME québécoises? 

Quatre sous-questions concourent à y répondre : 

• Quels sont les systèmes d’approvisionnement mis en place dans les PME 

québécoises? Quel est leur degré d’utilisation? 

• Quel est le potentiel de l’approvisionnement 4.0 dans les PME du Québec? 

• Quels sont les freins et obstacles à l’approvisionnement 4.0 dans les PME 

québécoises? 

• Quelles conditions sont nécessaires pour faciliter une plus grande adoption de 

l’approvisionnement numérique dans les PME du Québec? 

 

Cette étude ambitionne d’identifier l’ensemble des éléments qui ralentissent la 

transformation numérique de l’approvisionnement dans les PME du Québec. Pour ce faire, 

il se doit de déterminer le niveau de développement technologique en approvisionnement 

des PME. Il s’agit de relever les systèmes d’achat mis en place dans ces entreprises. En 

plus, une meilleure compréhension du potentiel de l’approvisionnement numérique dans 

les PME en analysant ses avantages et inconvénients, semble appropriée. Ce mémoire 

explore également les freins et obstacles à la mise en œuvre des pratiques 

d’approvisionnement 4.0 afin de pouvoir les comparer à ceux relevés dans la littérature. 

Enfin, les incitatifs dont ont besoin les PME pour un plus grand déploiement des 

technologies sophistiquées en approvisionnement seront étudiés. De cette façon, l’objectif 

est d’établir des constats sur la situation existante et de pouvoir formuler des 

recommandations pour favoriser l’éclosion de telles pratiques dans les PME. Il a été 

déterminé que le recours à des entrevues semi-dirigées est la méthodologie la plus adéquate 

en fonction de la visée de cette recherche. Divers intervenants, dont les responsables des 

achats dans les PME, les experts en approvisionnement, un fournisseur de technologies 

d’approvisionnement ainsi qu’un consultant en informatique ont été interrogés afin de 

remplir les objectifs de ce travail. 

Le bien-fondé de ce mémoire est à la fois académique et managérial. Le but est de pallier 

les lacunes de la littérature et d’étoffer le sujet sur non seulement la participation des PME 

à une telle pratique, mais aussi, de reconnaitre ce qui empêche son plus grand usage au sein 

des petites et moyennes organisations. Cette contribution pourrait servir de base pour des 
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recherches ultérieures se focalisant sur le lien entre l’univers des PME et 

l’approvisionnement 4.0. En outre, il importe de préciser que les enjeux 

d’approvisionnement divergent d’un secteur d’activités à un autre. Ainsi, ce mémoire 

pourrait servir d’appui à la compréhension des réalités liées aux environnements des PME, 

à leurs contraintes ainsi que leurs motivations à manifester un intérêt et utiliser les pratiques 

d’achat numérique. Il pourrait aider les professionnels issus des PME et plus largement, les 

praticiens provenant de toutes organisations, à mieux s’orienter et cibler les stratégies 

numériques pouvant vraisemblablement tonifier les processus d’approvisionnement afin 

d’améliorer la compétitivité et assurer la pérennité des organisations. En ce sens, la 

pertinence de cette recherche exploratoire est fondée.  

Ce mémoire est harmonisé de la manière suivante. Le chapitre 2 porte sur la revue de la 

littérature effectuée. L’approvisionnement fait l’objet d’une brève description. 

L’approvisionnement numérique et ses concepts latents sont définis dans le but de créer 

une base de connaissances commune pour les lecteurs. Les outils, leur degré d’utilisation, 

leurs impacts sur l’approvisionnement et l’organisation en général sont présentés, suivis 

des freins et facteurs d’adoption associés à l’achat 4.0 dans les entreprises. Le chapitre 3 

est consacré à l’explication de la démarche méthodologique basée sur des entrevues. Dans 

le chapitre 4, le résultat des entrevues est décrit, suivi d’une analyse et d’une discussion 

des résultats au chapitre 5. Le dernier chapitre permet de faire le point sur les principales 

conclusions de cette étude, sert à en préciser les contributions et les limites. Des 

suggestions de recherches futures sont également émises. 
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CHAPITRE 2 – REVUE DE LA LITTÉRATURE 

L’industrie 4.0, la numérisation, les technologies, etc., sont des mots qui font la une des 

discussions organisationnelles et académiques. En effet, les différents acteurs du monde 

des affaires et même les chercheurs sont à la quête de véritables solutions pour mieux 

aligner les stratégies organisationnelles et faire preuve d’une plus grande compétitivité. De 

ces solutions, une thématique émerge et revient de façon récurrente ces dernières années : 

l’« Approvisionnement 4.0 ». C’est un concept en plein essor, qui semble apporter de 

nombreux avantages aux entreprises et répondre aux différentes attentes de l’ensemble des 

acteurs de la chaîne d’approvisionnement. Son potentiel, sa nouveauté, sa popularité le 

rendent pertinent pour s’y attarder, de sorte à mieux le creuser. Cette recherche se focalise 

ainsi sur le phénomène, pour essayer d’en acquérir de meilleures connaissances. 

Ce chapitre a pour but de recenser tout ce qui, jusqu’ici, a marqué l’intérêt de la littérature 

cherchant à lui apporter une compréhension supérieure. Pour ce faire, la première section 

apportera quelques rappels sur la notion d’approvisionnement, dont la définition, 

l’évolution, le rôle et les défis. La seconde développe en profondeur le concept 

d’approvisionnement numérique. Précisément, cette section va exposer les différentes 

définitions de l’approvisionnement 4.0. Il sera ensuite question d’aborder les technologies 

qui y sont intégrées ainsi que le niveau d’utilisation. Puis, les impacts liés au concept seront 

présentés. Finalement, les facteurs, les obstacles, ainsi que les « bonnes pratiques » à 

intégrer, en lien avec l’adoption du phénomène seront évoqués. 

2.1. L’approvisionnement 

De plus en plus, l’approvisionnement occupe une place stratégique au cœur des entreprises. 

C’est une fonction qui a longtemps été bafouée et a eu du mal à s’imposer en tant que 

valeur importante de l’organisation. L’Office québécois de la langue française définit 

l’approvisionnement comme l’activité consistant à fournir en temps voulu à l'entreprise 

tous les biens et les services qui sont nécessaires à son fonctionnement, à sa production ou 

à la vente directe, dans les meilleures conditions de sécurité, de coût et de qualité2. Selon 

 
2 Il s’agit de la définition tirée de la vitrine linguistique du Gouvernement du Québec dans le domaine de Gestion – 

Gestion de l’approvisionnement « Fonction Approvisionnement », dont la dernière mise à jour date de 2006. 
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une autre définition, c’est une fonction de gestion des activités qui assure l’identification, 

l’achat, l’accès et la gestion des ressources externes nécessaires à une entreprise pour 

atteindre ses objectifs stratégiques (Andrew, 2005, cité dans Joseph Jerome et al., 2022). 

Autrement, il s’agit du processus d’obtention des bons produits au bon moment, au bon 

coût, de sélection des fournisseurs, de compréhension des acquisitions financières, de 

réception et d’acomptes provisionnels d’informations essentielles, d’évaluation des 

sources des fournisseurs et d’organisation des matières premières à temps (Joseph Jerome 

et al., 2022). Il faut souligner que les éléments qui caractérisent le coût total de possession, 

par exemple la qualité, l’efficacité, les retards, les ruptures de stock, la nature désuète et le 

coût de transport, sont intensément sollicités dans l’approvisionnement (Loppacher et al., 

2006; Monczka et Giunipero, 1984). Ceci rend les décisions d’achat extrêmement 

importantes pour assurer un processus fluide de gestion de la chaîne d’approvisionnement 

(Datta, 2017; Ivanov, Dolgui et Sokolov, 2019).  

Il ressort de ces différentes définitions que l’approvisionnement consiste à placer ou 

acheminer le bon produit, au bon endroit, au bon moment, et ce, avec le minimum de 

ressources possible. En cela, l’approvisionnement occupe une place centrale pour les 

entreprises qui se veulent compétitives, dans la mesure où il revêt plusieurs atouts, qui bien 

exploités, peuvent permettre d’occuper des positions préférentielles. Ceci dit, il est logique 

de comprendre la progression de la fonction « Achat » depuis sa création jusqu’à nos jours. 

2.1.1. Évolution de l’approvisionnement 

Le concept d’approvisionnement existe depuis fort longtemps. Des milliers d’années avant 

Jésus-Christ, les scribes étaient déjà utilisés pour gérer l’achat des matières premières pour 

l’achèvement des pyramides égyptiennes (Yarramalli et al., 2020). Seulement, ces activités 

étaient des tâches fastidieuses à effectuer et prenaient plus de temps, à l’instar des appels 

téléphoniques aux fournisseurs, générer des copies de bon de commande et créer des 

factures manuellement (Yarramalli et al., 2020). Au fil du développement technologique, 

l’approvisionnement a commencé à évoluer du service à une fonction. De nouvelles 

technologies ont aidé les entreprises à améliorer la gestion des données des fournisseurs, 

permettant de négocier des conditions avec eux et mettre sur pieds des contrats à long terme 

(Systems Applications and Products [SAP] Ariba, 2016, cité dans Yarramalli et al., 2020).  
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Yarramalli et al. (2020), résument quelques dates dans la Figure 1, qu’ils considèrent 

comme les étapes marquantes de l’approvisionnement. Initialement, les systèmes d’achat 

ne maintenaient qu’une relation de pleine concurrence avec les fournisseurs axés sur la 

réduction des coûts (Tripathi et Gupta, 2021). En effet, au début des années 1970, l’objectif 

de l’approvisionnement était de réduire les coûts des fournisseurs. Durant les années 1980, 

l’attention des responsables des achats a changé et est passée des économies de coûts à la 

qualité et fiabilité des fournisseurs. Dans les années 1990, l’impact des dépenses indirectes 

a été identifié dans les activités quotidiennes, devenant une préoccupation majeure, car 

invisible par rapport aux dépenses directes. Puis, l’importance des fournisseurs grandissait 

dans les organisations, en 1995, la gestion de la relation fournisseur devenait nécessaire. 

L’approvisionnement est passé d’une activité d’acquisition de matériaux à une fonction 

opérationnelle capable d’augmenter la rentabilité (Giunipero et Brand, 1996), avec la 

gestion de la relation fournisseur. Ainsi, cette dernière est devenue l’une des priorités 

enclenchant un mécanisme où les fournisseurs sont considérés comme des partenaires avec 

généralement à la base des contrats à long terme (Yarramalli et al., 2020).  

Figure 1 : Évolution de l’approvisionnement 

 

Source : Yarramalli et al. (2020, traduction libre) 

2.1.2. Rôle et importance de l’approvisionnement 

Le processus d’achat est un élément essentiel dans la gestion, car il influence fortement la 

performance de la chaîne d’approvisionnement d’une entreprise (Hsin Chang, Tsai et Hsu, 

2013), ainsi que la performance organisationnelle (Bag et al., 2020a; Bag et al., 2020b; I.J. 

Chen, Paulraj et Lado, 2004). Les chercheurs ont reconnu que le rôle des acheteurs a 

considérablement changé et évolué au cours des dernières décennies (Johnson et al., 
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2014; Wynstra, Suurmond et Nullmeier, 2019). Si bien que les achats contribuent 

aujourd’hui réellement au succès de l’entreprise sur de nombreux aspects (Ueltschy 

Murfield et al., 2021). La littérature reconnait l’approvisionnement en trois 

dimensions (Aisbett, Lasch et Pires, 2005; Klünder, Dörseln et Steven, 2019; Lee, 

Padmanabhan et Whang, 1997) : l’approvisionnement stratégique, tactique et opérationnel. 

Par ailleurs, un objectif essentiel de l’approvisionnement est la réduction des coûts. 

L’approvisionnement peut être le principal facteur de coût pour l’organisation (Foster et 

Gupta, 1990). D’ailleurs Nicoletti (2018a), estime que c’est une fonction fondamentale de 

toute entreprise, d’où sa posture déterminante pour l’agilité (il peut représenter jusqu’à 80 

% des coûts d’une organisation). Fait soutenu par d’autres auteurs dont, Bienhaus et 

Haddud (2018); Day (2002); Klünder et al., (2019), relevant les opportunités de coûts du 

processus d’achat et l’importance pour les organisations de stimuler leurs services d’achat 

pour l’innovation et la contribution à la chaîne de valeur (Day, 2002). Raison pour laquelle, 

la recherche en gestion des opérations se concentre systématiquement sur l’amélioration 

de l’efficacité des achats. Une variation des coûts s’interprète par un effet de levier, à savoir 

un effet sur le profit qui peut varier à la hausse ou la baisse selon que le coût de 

l’approvisionnement croît ou diminue. Ainsi, la réduction des coûts demeure toujours une 

mesure importante de la responsabilité des approvisionnements (Ellram et al., 2020b).  

Giunipero et Brand (1996), ajoutent qu’il joue un rôle particulier dans la chaîne de valeur, 

spécialement en ce qui concerne les interfaces avec les clients et les fournisseurs. Par sa 

nature, c’est une fonction qui transcende les frontières de l’entreprise et relie les 

organisations (Kosmol, Reimann et Kaufmann, 2019). Autrement, le service des achats sert 

d’interface entre les partenaires internes et externes, et entre les capacités internes et 

externes (Kosmol et al., 2019; van Weele, 2010; van Weele et van Raaij, 2014). Cela peut 

relever des activités ordinaires à l’instar de la gestion de la qualité ou des activités plus 

stratégiques comme la conception de nouveaux produits et services. Conformément à cela, 

Wehrle et al. (2022), émettent qu’au départ, la fonction d’achat avait moins d’importance 

dans le processus de développement de produits. Avec le temps, le caractère innovant du 

vendeur via la participation prématurée réussie aux procédures de création de nouveaux 

produits avec l’acheteur (Schiele, Veldman et Hüttinger, 2011) et les avantages de 
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l’intégration précoce des fournisseurs dans ladite création, ont drastiquement augmenté 

(Schiele 2010), rendant la fonction essentielle dans la recherche d’innovation. Ainsi, 

l’importance des achats continue de croître (Bals et al., 2019). L’approvisionnement en 

tant qu’interface critique et stratégique pour l’efficience, l’efficacité et la rentabilité 

organisationnelles dans une perspective à long terme (Bienhaus et Haddud, 2018), est aussi 

abordé par Hoejmose, Brammer et Millington (2013), qui notent la valeur de la confiance, 

la coordination et la transparence en tant que facteurs clés du succès à long terme dans la 

relation acheteur-fournisseur. En outre, ce rôle d’interface véhicule l’image de l’entreprise 

auprès de ses partenaires. Si une entreprise n’est pas conforme dans ses procédures et codes 

de conduite, cela peut envoyer un mauvais signal, affecter sa réputation et ses relations. 

Toutefois, l’approvisionnement a encore des paliers à franchir pour pleinement tirer parti 

de son potentiel. Ces défis sont nombreux dont la reconnaissance, la collaboration interne 

et externe, l’approvisionnement responsable, les TIC, etc. Ce dernier défi captive notre 

attention et sera au cœur des développements suivants. 

2.2. L’approvisionnement numérique 

La numérisation représente l’une des dernières révolutions de l’approvisionnement. Les 

besoins de résilience, réactivité, agilité et bien d’autres exigences imposées par la 

concurrence croissante et les clients ainsi qu’un environnement de plus en plus incertain, 

ont posé les bases d’une réflexion sur les nouveaux grades à atteindre. L’avènement de 

l’industrie 4.0, poussé par les attentes des clients en matière de développements 

technologiques (Foerstl, Schleper et Henke, 2017; Lin et al., 2018; Mohammad Nazir et 

Shavarebi, 2019), est apparu comme une solution pour répondre à ces préoccupations. 

D’ailleurs, Sengupta (2013) et Deloitte (2014), citent « l’intelligence artificielle », la « Big 

Data », « l’industrie 4.0 » et la « numérisation » comme des champs d’action 

organisationnels sur lesquels il sera important de se focaliser dans les années à venir. Dans 

la littérature, différents termes sont utilisés pour parler de l’intégration des technologies 

4.0 dans la fonction achat. Il s’agit de l’approvisionnement 4.0 (Joseph Jerome et al., 2022), 

approvisionnement numérique (Kosmol et al., 2019), achat 4.0, achat intelligent, etc. Ces 

concepts, différents en apparence, semblent traduire la même réalité. Cependant, leurs 

éclaircissements sont nécessaires pour mieux comprendre le phénomène. 
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2.2.1. Diversité définitionnelle des concepts, outils et niveau d’utilisation 

L’arrivée des technologies de l’information et de la communication (TIC) a depuis 

révolutionné le monde, la façon de communiquer, de développer les relations d’affaires 

entre les partenaires. Jusqu’à récemment, on parlait de troisième révolution industrielle 

(Industrie 3.0). Les TIC avaient alors un rôle indispensable dans les systèmes 

organisationnels et les chaînes d’approvisionnement. Depuis peu, l’on parle de quatrième 

révolution industrielle (Industrie 4.0), qui marque un peu plus l’ère de la numérisation. 

Bienhaus et Haddud (2018), pensent d’ailleurs que la numérisation est un moteur clé de 

l’industrie 4.0. Elle a son lot d’avantages, mais surtout, elle touche l’ensemble de 

l’organisation. Une fonction organisationnelle et une activité de la chaîne 

d’approvisionnement qui joue un rôle important dans « l’ère numérique » est le domaine 

des achats (Bienhaus et Haddud, 2018). D’où les différentes terminologies évoquées plutôt. 

Toutefois, entre tous ces concepts, l’on peut finir par ne plus se retrouver. Il semble alors 

judicieux de leur apporter un certain entendement à travers les définitions de la littérature.  

2.2.1.1. Définitions et explications des concepts 

Dans la littérature, il existe une certaine ambiguïté pour décrire la numérisation. Bien que 

la numérisation soit un mot à la mode depuis plusieurs années, une définition consolidée 

du concept n’a pas été largement adoptée par les universitaires et les praticiens des affaires. 

Plusieurs définitions ont émergé du concept et sont présentées dans le Tableau suivant. 

Tableau 1 : Définitions de la numérisation 

Concept Définitions 

 

N
u

m
ér

is
a
ti

o
n

 

« Processus matériel de conversion de flux analogiques d’informations en bits numériques » (Brennen et 

Kreiss, 2016, cités par Srai et Lorentz, 2019). 

Dans le commerce de détail, elle « se réfère de manière générale à l’intégration des technologies numériques 

dans le commerce de détail » (Hagberg, Sundstrom et Egels-Zandén, 2016 : 696, traduction libre). 

Srai et Lorentz (2019 : 79, traduction libre), la numérisation est « l’utilisation des technologies numériques ». 

Selon Hallikas, Immonen et Brax (2021 : 631, traduction libre), elle représente « la construction et l’adoption 

des ressources et des processus organisationnels pour tirer parti des données et de l’analyse ». 

Elle désigne le changement sociotechnique produit par les technologies numériques (Teubner et Stockhinger, 

2020). 

C’est « la transformation des processus d’affaires, des modèles, des systèmes à l’aide de solutions 

informatiques » (Yarramalli et al., 2020 : 474, traduction libre). 

Bien que la définition de Srai et Lorentz (2019) soit simplifiée, elle relève bien le caractère 

utile de la technologie dans l’acte « d’utiliser ». C’est dans cette optique qu’elle est retenue 

dans notre travail. Bienhaus et Haddud (2018), pensent que la numérisation peut exercer 
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un rôle de levier pour aligner les stratégies d’approvisionnement existantes et développer 

de nouvelles stratégies d’achat, afin d’atteindre les objectifs organisationnels globaux de 

croissance à long terme, de rentabilité et d’avantage concurrentiel. Dans ce contexte, de 

nouveaux modèles commerciaux peuvent naitre et l’approvisionnement doit gagner en 

largeur, c’est-à-dire, étendre sa fonction de support pour permettre à l’organisation d’agir 

en tant que pionnier plutôt que d’être juste un suiveur rapide (Johnson et Flynn, 2015).  

La numérisation a vu éclore une flopée de technologies toutes aussi performantes et 

innovantes. En effet, l’industrie 4.0 a apporté moult outils de pointe dans la numérisation 

des processus d’affaires (Ghobakhloo, 2018), vaguement définis et qui se chevauchent 

partiellement (Glas et Kleemann, 2016; Lin et al., 2018). Considérant que l’industrie 4.0 

semble être un concept plus mature que la numérisation, Srai et Lorentz (2019), estiment 

que, la perspective d’utilisation de la numérisation est associée dans une large mesure, aux 

fondements technologiques de la quatrième révolution industrielle prévue. Autrement, l’on 

pourrait partir de l’industrie 4.0 pour mieux cerner les rouages de la numérisation.  

L’industrie 4.0 représente le croisement de différentes technologies améliorant les produits 

et les processus (Schmidt et al., 2015). Elle rend une organisation « intelligente » en 

appliquant des SI et de communication avancés et des technologies tournées vers l’avenir 

(Sanders, Elangeswaran et Wulfsberg, 2016). Centrée sur la production, elle semble être 

guidée par des systèmes informatiques intégrés et le rendu des systèmes de fabrication plus 

autonomes, flexibles et configurables (Flatscher et Riel, 2016). Selon Nicoletti (2018b : 

192, traduction libre), le terme représente « la convergence des TIC et de l’automatisation 

des machines ». Ceci implique des avantages basés sur l’automatisation et l’augmentation 

des quantités de données accessibles (Weyer et al., 2015). Elle comprend également des 

concepts tels que les nouveaux systèmes de distribution et d’approvisionnement, l’usine 

intelligente, la RSE, etc., résultant d’un plus grand degré d’efficacité des ressources (Lasi 

et al., 2014). En outre, ses principes incluent l’interopérabilité, la virtualisation, la 

décentralisation, la capacité en temps réel, l’orientation service et la modularité (Lu, 2017). 

Ceci dit, pour un tel projet, il est fondamental de connaitre les technologies numériques. 

À ce propos, Srai et Lorentz (2019), font la distinction entre les technologies numériques 

de base et avancées. Ils indiquent que les technologies numériques de base correspondent 
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aux technologies de l’industrie 3.0. Elles sont principalement basées sur l’internet et 

d’autres réseaux informatiques, traduisant ainsi l’approvisionnement électronique (e-

Procurement), qui fait référence à l’achat en biens ou en services par voie électronique, 

habituellement par internet (De Boer, Harink et Heijboer, 2002; Presutti, 2003; Ronchi et 

al., 2010; Schoenherr et Tummala, 2007). À contrario, les technologies numériques 

avancées vont au-delà de l’internet et font référence à d’autres outils à savoir, les 

technologies de l’industrie 4.0. Elles indiquent un ensemble de technologies numériques 

qui ont émergé plus récemment, telles que l’internet des objets, la technologie cognitive, 

etc. (Srai et Lorentz, 2019). Et c’est cette deuxième catégorie, qui sera considérée tout au 

long de notre étude. L’on parlera des technologies 4.0 ou technologies numériques. 

La rupture technologique observée a une incidence non seulement sur le processus de 

production et la logistique, mais aussi dans tous les autres domaines fonctionnels d’une 

entreprise, en particulier les achats (Viale et Zouari, 2020). Ceci étant, il est logique de 

mentionner que l’industrie 4.0 ne se déroule pas uniquement dans une usine intelligente, 

mais aussi et surtout dans les achats (Glas et Kleemann, 2016). La conjonction des mots 

« approvisionnement », « industrie 4.0 » et « numérisation » est relativement nouvelle dans 

la littérature universitaire et la terminologie qui découle de cette transformation des achats 

est « Approvisionnement 4.0 » ou « Approvisionnement numérique » (Tripathi et Gupta, 

2021). Geissbauer, Weissbarth et Wetzstein (2016), eux, catégorisent les terminologies 

existantes et les identifient par le terme le plus fréquent qui est « Achat 4.0 ». Le terme 

« Approvisionnement 4.0 » a été évoqué pour la première fois à partir de 2016 (Geissbauer 

et al., 2016; Tjahjono et al., 2017). Il s’agit donc de concepts nouveaux et le manque de 

références pourrait traduire une certaine insaisissabilité de ces derniers. Toutefois, certains 

auteurs se sont attelés à la tâche pour essayer de leur trouver le meilleur des sens et ceux-

ci sont résumés dans le Tableau 2. 

Tableau 2 : Définitions d'approvisionnement numérique et approvisionnement 4.0 

Approvisionnement numérique Approvisionnement 4.0 

Selon Srai et Lorentz (2019 : 92, traduction libre), et 

conformément à la distinction faite entre les types de 

technologies numériques, la numérisation des achats prend deux 

formes à savoir la forme de base et la forme avancée. Ainsi, selon 

eux et marquant l’intérêt de leur étude, les pratiques 

d’approvisionnement numérique impliquent « l’utilisation de 

Il décrit l’intersection de l’industrie 4.0 et de la fonction 

d’approvisionnement d’une chaîne d’approvisionnement (Bag et 

al., 2021a). 

La numérisation des activités d’approvisionnement pour stimuler 

l’efficacité et automatiser le processus (Bienhaus et Haddud, 2018; 

Schiele, 2007). 
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'technologies numériques' avancées à des fins 

d’approvisionnement ». 

Système intelligent capable de détecter de manière autonome la 

demande de matériaux, puis de créer sa commande et de la 

transmettre au fournisseur sans avoir besoin d’intervention 

humaine (Bienhaus et Haddud, 2018; Tjahjono et al., 2017). 

Deloitte (2017b : 3, traduction libre), l’approvisionnement 

numérique est « l’application de technologies perturbatrices qui 

permettent à l’approvisionnement stratégique ou Source to 

Contract (S2C) de devenir prédictif, à l’approvisionnement 

transactionnel ou Procure to Pay (P2P) de devenir automatisé 

et à la gestion des fournisseurs ou Supplier Management (SM) 

de devenir proactive ». 

Pour Nicoletti (2018b : 206, traduction libre), c’est « l’intégration 

des technologies de l’information et de la communication et de 

l’automatisation à l’appui de l’approvisionnement ». Il poursuit en 

ce que la base de l’approvisionnement 4.0 est le passage de la 

chaîne d’approvisionnement à un réseau de valeur. 

Ces définitions laissent entendre que l’approvisionnement numérique se fonde, 

exclusivement sur l’utilisation des technologies de pointe. Par ailleurs, les auteurs mettent 

en relief la transformation des différents processus traditionnels de l’approvisionnement en 

une fonction hautement informatisée. De ce fait, l’approvisionnement 4.0 serait tout 

simplement un croisement de la fonction « Approvisionnement » et de l’utilisation des 

technologies de l’industrie 4.0. Sachant que ces dernières représentent également les 

technologies numériques avancées (Srai et Lorentz, 2019), nous comprenons que les 

concepts « approvisionnement numérique » et « approvisionnement 4.0 » sont confondus 

dans la littérature. En d’autres termes, il n’existe pas de différences importantes qui 

suscitent un intérêt et nécessiteraient d’être soulignées. Raison pour laquelle, tout comme 

dans la littérature, les termes sont interchangeables tout au long de l’étude. Ceci étant, nous 

retiendrons comme définition commune dans notre travail, la définition de Srai et Lorentz 

(2019), à savoir, l’utilisation de « technologies numériques » avancées, seules ou en 

combinaison, à des fins d’approvisionnement. Cette définition, bien que simplifiée, décrit 

au mieux l’essence de la numérisation, l’industrie 4.0 et l’approvisionnement ensemble. 

Le concept de numérisation a été associé à différents concepts, notamment la chaîne 

d’approvisionnement. On parle alors de la chaîne d’approvisionnement numérique. Des 

essais de conceptualisation de la notion ont été présentés par certains auteurs, en 

l’occurrence Frederico et al. (2019 : 275, traduction libre), qui la définissent comme suit : 

La chaîne d’approvisionnement 4.0 est une approche transformationnelle et holistique de la gestion 

de la chaîne d’approvisionnement qui utilise les technologies perturbatrices de l’industrie 4.0 pour 

rationaliser les processus, les activités et les relations de la chaîne d’approvisionnement afin de 

générer des avantages stratégiques significatifs pour toutes les parties prenantes de la chaîne 

d’approvisionnement.  

Dans la même lignée, Ehie et Ferreira (2019), expliquent que le concept engage à la fois 

deux mesures : la première est relative à l’introduction de nouvelles solutions numériques 
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dans les processus de la chaîne d’approvisionnement, permettant la création des relations 

commerciales avec les fournisseurs et les clients, alors que la deuxième est liée aux rôles 

de ces outils dans la transformation des capacités de la chaîne d’approvisionnement et la 

performance opérationnelle. L’approvisionnement en étant un processus métier, il joue un 

rôle majeur dans cette transformation, qui peut affecter l’ensemble des parties prenantes. 

Si on se base sur l’idée selon laquelle l’industrie 4.0 traduit la connexion numérique 

croissante de la production industrielle, l’achat 4.0 représente deux aspects associés (Kiel, 

Arnold et Voigt, 2017). Sur le plan opérationnel, il renvoie à la détermination intelligente 

des exigences et le traitement autonome des achats, tout en facilitant la coopération avec 

les fournisseurs et la disponibilité de toutes les informations pertinentes sur le plan 

stratégique (Klünder et al., 2019). Ainsi, l’idée que l’on a pu se faire par le passé et justifiée 

par les technologies de l’industrie 3.0, comme quoi les technologies joueraient juste un rôle 

accessoire de facilitateur dans le volet opérationnel, semble dépassée. Dans cette percée, 

Nicoletti (2020), a montré que l’achat 4.0 peut procurer une panoplie d’avantages, libérant 

des ressources additionnelles pour se focaliser sur la prise de décisions stratégiques et 

d’autres activités. Il importe donc de noter que l’achat est un processus particulier, distinctif 

et créateur de valeur qui est transformé par la révolution industrielle (Klünder et al., 2019). 

En effet, l’achat traditionnel est un processus aléatoire lorsqu’il est effectué manuellement, 

mais, sa numérisation (confère Figure suivante) peut optimiser de manière exponentielle 

le processus, en augmentant la visibilité des dépenses (Yarramalli et al., 2020). 

Figure 2 : Démarcation des systèmes TI en approvisionnement 

 

Source : Kleemann (2019, cité dans Bauer et Göbl, 2019, traduction libre) 
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Plus le degré de numérisation est élevé, plus l’influence sur les processus et les éléments 

stratégiques est importante (Kleemann et Glas, 2017, cités dans Bauer et Göbl, 2019). Le 

Tableau suivant résume les concepts et leur description. 

Tableau 3 : Récapitulatif des concepts et leurs explications 

À retenir 

Numérisation Elle se réfère à l’utilisation des technologies 

numériques (Srai et Lorentz, 2019). 

Ces notions sont considérées comme le présent et l’avenir 

des processus organisationnels, dont l’approvisionnement. 

 

Elles promettent de bouleverser complètement les 

méthodes et systèmes en place. 

 

L’intégration des TIC en particulier les technologies 4.0, 

au sein des processus d’approvisionnement pourrait 

conduire à une transformation numérique sans précédent 

et aboutir à de hauts niveaux de compétitivité des 

organisations. 

 

Grâce à l’« industrie 4.0 » basée sur la transformation 

numérique, la notion « Achats 4.0 » influencera tous les 

processus d’approvisionnement impliquant l’intégration 

des TIC et de l’automatisation (Nicoletti, 2018b). 

 

 

Industrie 4.0 

Elle désigne un modèle qui rend une 

organisation « intelligente », en appliquant des 

systèmes d’information et de communication 

avancés et des technologies tournées vers 

l’avenir (Sanders et al., 2016). 

 

Technologies 4.0 / 

Technologies 

numériques 

Elles indiquent un ensemble de technologies 

numériques qui ont émergé plus récemment, 

telles que l’Internet des objets, l’analyse des 

mégadonnées, la technologie cognitive, etc. 

(Srai et Lorentz, 2019). 

Approvisionnement 4.0 / 

Approvisionnement 

numérique 

Il s’agit de l’utilisation de « technologies 

numériques » avancées, seules ou en 

combinaison, à des fins d’approvisionnement 

(Srai et Lorentz, 2019). 

De ce qui précède, l’on peut conclure que, l’approvisionnement 4.0 est un concept qui 

suscite de plus en plus un intérêt chez les chercheurs, mais aussi dans la pratique. 

Assurément, il serait très prometteur pour les entreprises, car consisterait à les rendre plus 

performantes de façon globale. Il est donc nécessaire d’en connaitre les outils. Clarifier cet 

aspect constitue l’objet des prochains paragraphes. 

2.2.1.2. Les technologies de l’approvisionnement 4.0 

L’industrie 4.0 regorge d’un ensemble de technologies permettant des produits intelligents 

ainsi que des processus intégrés. Elle modifie considérablement les produits, la façon de 

créer la valeur, les processus organisationnels, les modèles d’affaires, l’organisation et 

l’approvisionnement (Nicoletti, 2018b; Oesterreich et Teuteberg, 2016; Veile et al., 2021) 

et crée des perturbations dans l’ensemble des processus de la chaîne d’approvisionnement 

(Viale et Zouari, 2020). Le caractère interconnecté que présente l’industrie 4.0 traduit que 

le plein potentiel de cette dernière, ne peut être exploité que dans les réseaux ou chaînes de 

valeur multi-organisationnelles et non dans un environnement isolé d’une seule entreprise 

(Müller, Buliga et Voigt, 2018a; Veile et al., 2020). Différemment des technologies 

numériques plus traditionnelles et simples (échange de données informatisé, progiciels 
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administratifs, etc.) (Srai et Lorentz, 2019; Viale et Zouari, 2020), les technologies 4.0 sont 

beaucoup plus complexes, gourmandes en connaissances et fortement intégrées dans les 

processus de base des organisations (Kamble, Gunasekaran et Sharma, 2018).  

Les recherches qui portent sur l’approvisionnement dans le contexte de l’industrie 4.0 ne 

sont pas nombreuses car encore à leurs prémices, mais en pleine progression. Avec ce 

manque de maturité, il est difficile de cerner complètement les technologies qui en font 

partie. Néanmoins, des solutions telles que le Cloud Computing (CC), la Blockchain (BC), 

l’Intelligence Artificielle (IA) dont l’apprentissage automatique, l’Internet des Objets (IoT) 

et la Big Data (BD) ont été acceptées comme des technologies de pointe pour transformer 

les achats (M. Kumar et al., 2016; Yarramalli et al., 2020), dont l’IoT, la BD et l’IA en 

sont les technologies clés (Bienhaus et Haddud, 2018). Dans le même ton, Karmehag et 

Löfnertz (2018), affirment que la BC, l’IA, la RPA, l’impression 3D et l’IoT sont les 

technologies les plus importantes qui influencent le processus d’approvisionnement dans 

les organisations.  Certaines études de cas et des enquêtes ont révélé une acceptation des 

praticiens de l’approvisionnement au sujet de l’IoT, la BD, l’IA et le cloud  (Bals et al., 

2019; Gottge et al., 2020; Legenvre, Henke et Ruile, 2020), pour modifier les SI. Srai et 

Lorentz (2019), ont mis l’accent sur les outils IoT, médias sociaux, cloud, BD, IA, 

technologies mobiles, Réalité Virtuelle et Augmentée (VR/AR), BC et fabrication additive, 

insistant sur l’utilisation de multiples outils pour avoir des applications interconnectées. 

Toutes ces recherches ont reconnu certains outils pour améliorer les achats, mais, il n’existe 

pas de consensus au sujet des solutions appropriées pour l’approvisionnement 4.0. De plus, 

il existe une pléthore de technologies que l’on finit par se perdre. Cela dit, puisque le 

concept d’achat numérique semble être lié à celui d’industrie 4.0 (Hofmann et Rüsch, 

2017), la liste des outils de l’achat numérique pourrait être dressée en se référant à la 

littérature sur l’industrie 4.0, qui elle, parait plus développée (Srai et Lorentz, 2019). Les 

technologies de l’industrie 4.0 régulièrement discutées dans la documentation (en 

l’occurrence, Bosman, Hartman et Sutherland, 2020; Büchi, Cugno et Castagnoli, 2020 ; 

Dos Santos et al., 2021; Ghobakhloo et Ching, 2019; Hozdić, 2015; Lu, 2017; Organisation 

de Coopération et de Développement Économiques [OCDE], 2017; Posada et al., 2015; 

Wan, Cai et Zhou, 2015; S. Wang et al., 2016), sont reprises dans le Tableau suivant. 
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Tableau 4 : Les technologies de l’industrie 4.0 

Technologies 4.0 

Collecte et analytique Automatisation Stockage et sécurité 

• L’intelligence artificielle, 

• Les mégadonnées / Big Data / Data 

Analytics,  

• L’interaction personne-machine,  

• La planification des ressources 

d’entreprise (ERP),  

• L’Internet industriel des objets / 

l’Internet des Objets  

• La réalité augmentée / virtuelle,  

• Les réseaux / médias sociaux 

• L’automatisation (industrielle), 

• La fabrication additive / Impression 3D, 

• La robotique intelligente / autonome (RPA) 

• L’informatique en nuage / stockage, 

• Les systèmes cyberphysiques,  

• La cybersécurité, 

En outre, plusieurs auteurs discutent de la technologie émergente Blockchain, en relation 

avec l’industrie 4.0 (Hofmann et Rüsch, 2017; Sikorski, Haughton et Kraft, 2017), y 

compris les contrats intelligents (Nicoletti, 2018b; Rejeb et al., 2018). 

Les technologies présentées ont un réel potentiel si on en croit la documentation consultée. 

Les chercheurs relatent qu’elles peuvent être croisées les unes aux autres, car ayant des 

caractéristiques similaires. Par exemple, Frank et al. (2019b), soutiennent que l’IoT, les 

Clouds et la Big Data sont des ressources pour la prise de décision basée sur les données 

et la gestion des activités, nécessaires à l’analyse prédictive. Dans cette mesure, la relation 

entre l’automatisation, Internet, les données et les personnes va améliorer l’efficacité, 

cultiver le développement moderne, faire croitre les aspects financiers et ajuster le profil 

de la main-d’œuvre, ce qui changera enfin l’intensité des compétitions entre les 

organisations (Frank, Dalenogare et Ayala, 2019a; Nara et al., 2021). Pour obtenir des 

résultats optimaux, il convient de les implémenter de façon appropriée. Nicoletti (2018b), 

a développé un cadre qui définit les domaines caractérisant l’approvisionnement 4.0. Il 

s’agit du modèle des six « C », en rapport avec le modèle de l’industrie 4.0 : cybernétique, 

communication, contrôle, collaboration, connexion et compréhension (Nicoletti, 2018b). 

Semblablement, Fostec (2018, cité dans Klünder et al., 2019), a catégorisé 

l’approvisionnement 4.0 et a identifié ces outils en quatre catégories :  

• Connectivité et communication : Internet industriel des objets, Cloud et 

Cybersécurité 

• Données, intelligence et analytique : Big Data, Analyse de données 
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• Interaction personne-machine et machine-machine : Réalité virtuelle/augmentée, 

Technologie de fabrication (Impression 3D) 

• Approvisionnement avancé : Transport autonome, Robotique avancée. 

Les paragraphes précédents ont servi à présenter quelques-unes des technologies 

perturbatrices actuelles et leurs caractéristiques. De ce que l’on a pu constater, les TI jouent 

un rôle clé dans les achats (Kache et Seuring, 2017) et il n’existe pas de distinction majeure 

quant à une technologie plus importante qu’une autre, dédiée aux achats. S’il est bien dit 

qu’elles vont révolutionner le monde des affaires, Mircea, Stoica et Ghilic-Micu (2022), 

estiment que les plus agressives d’entre elles sont l’IA, le cloud, l’IoT et la BC. 

2.2.1.3. Niveau d’utilisation 

Les technologies d’approvisionnement ont une croissance rapide, de l’émergence à la 

maturation, jusqu’à ce qu’elles soient largement adoptées comme solutions de base 

(Deloitte, 2017b), justifiant leur répertoriage en tant que, technologies de base, matures et 

émergentes (Deloitte, 2017b; Viale et Zouari, 2020). Sachant que les solutions matures et 

émergentes correspondent aux technologies avancées, elles ne sont utilisées que dans un 

petit nombre de processus d’achat, principalement dans les grandes entreprises (Viale et 

Zouari, 2020). Mais, à mesure que l’approvisionnement évolue en tant que fonction 

stratégique (Chick et Handfield, 2015), il est essentiel d’obtenir les informations correctes 

et appropriées à partir de l’énorme quantité de données disponibles pour soutenir les 

processus décisionnels complexes (Bienhaus et Haddud, 2018). Deloitte (2017b), révèle 

que, les outils d’achat de base sont largement adoptés dans les entreprises et correspondent 

généralement à une combinaison d’analyse des dépenses, d’eSourcing, d’eProcurement, 

etc. Ils représentent des piliers de l’approvisionnement pour de nombreuses organisations 

et resteront pertinents dans un avenir prévisible (Deloitte, 2017b). De plus, ces systèmes 

de base sont souvent caractérisés par des déploiements nécessitant des dépenses en capital 

considérables et un travail important d’intégration des systèmes (Deloitte, 2017b). En 

revanche, les solutions émergentes et arrivant à maturité ont tendance à être beaucoup plus 

rapides à déployer, particulièrement dans les grandes entreprises, selon l’étude. Ce niveau 

de déploiement technologique est indiqué par Deloitte (2017b), dans la Figure 3. 
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Figure 3 : Les technologies numériques d’aujourd’hui et la mesure dans laquelle les capacités sont 

déployées dans le cadre de l’approvisionnement 

 

Source : Inspiré de Deloitte (2017b) 

Parlant du niveau d’utilisation proprement dit, même si ces technologies sont destinées à 

améliorer considérablement les processus, elles tardent tout de même à être déployées dans 

la grande majorité des entreprises. Des sondages comme ceux de Deloitte (2021), ont 

trouvé que ces solutions étaient déployées de façon plus prononcée dans les entreprises les 

plus agiles et performantes, car généralement avant-gardistes dans la mise en œuvre des 

technologies. Selon Deloitte (2021), jusqu’à présent, la plus grande adoption de la nouvelle 

génération technologique est orientée sur l’analyse descriptive / diagnostic avancé et la 

visualisation pour identifier les opportunités, ainsi que la RPA pour automatiser les tâches 

plus répétitives qui sont souvent de nature transactionnelle/opérationnelle. Toujours selon 

l’étude, il existe une grande différence (Tableau 5) dans les niveaux d’adoption entre les 

organisations hautement performantes et les autres (moins performantes). 

Tableau 5 : Niveau de déploiement des technologies émergentes dans les entreprises 

Technologies Comparaison (plus agiles contre moins performantes) 

Analyses / visualisation avancées Les plus grandes entreprises sont quatre à cinq fois plus susceptibles de 

faire un déploiement entier. 

RPA Les organisations plus agiles sont dix fois plus capables de déployer 

entièrement la solution. 

Analyse prédictive Les entreprises très agiles (12%) détiennent des capacités de déploiement 

entier par rapport aux autres (0%).  

Capacités cognitives / IA Dix-huit fois plus d’organisations plus performantes sont susceptibles 

d’avoir des capacités de mise en œuvre complète comparément aux autres.  

Source : Issu des travaux de Deloitte (2021) 
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La Figure suivante illustre cette comparaison en termes de niveau d’utilisation. Les maîtres 

de l’agilité et les plus performants sont en avance dans l’adoption des technologies 

numériques de nouvelle génération. 

Figure 4 : Niveau d’utilisation des technologies numériques de la nouvelle génération par 

l’approvisionnement  

 

Source : Deloitte (2021) 

Il est cependant utile de préciser que, même les entreprises « maitres » de l’agilité, ne sont 

pas toutes engagées dans cette transformation. En effet, certaines d’entre elles semblent 

hésiter à adopter des outils plus transformateurs. Cela peut s’expliquer par le fait qu’elles 

n’ont peut-être pas encore déterminé la façon optimale de les intégrer dans leur modèle 

existant, ou qu’elles sont encore en train de chercher comment renforcer au mieux la 

confiance des parties prenantes et des équipes dans ces technologies (Deloitte, 2021). En 

outre, le besoin d’efficacité pousse à mettre l’accent sur le processus d’approvisionnement 

transactionnel (P2P), via la RPA par exemple. Ici, la RPA a connu la croissance la plus 

rapide (33 % d’adoption en hausse comparé au rapport de 2019) et de l’autre côté, les 
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processus d’achats stratégiques sont intensifiés au niveau de l’analyse (Deloitte, 2021). En 

plus, il existe un groupe de quatre domaines technologiques (analyse prédictive, IA, 

réseaux et contenu) qui ajoutent presqu’autant de valeur que la RPA et l’analyse avancée, 

mais ne sont pas adoptés de manière aussi agressive. La Blockchain essaie toujours de 

trouver sa place au-delà des cas d’utilisation limités dans les services financiers et les 

chaînes d’approvisionnement (Deloitte, 2021). Cela offre une opportunité pour l’avenir, 

mais l’adoption de la technologie n’est pas sans défis. 

Pareillement, un sondage auprès des praticiens des entreprises canadiennes et non 

canadiennes de 2021, sur le futur des chaînes d’approvisionnement a révélé les tendances 

en termes d’influence des technologies émergentes sur les chaînes d’approvisionnement. Il 

en ressort que les principales technologies qui influenceront les chaînes 

d’approvisionnement de ces entreprises sont l’intelligence artificielle et l’apprentissage 

automatique ainsi que l’analyse des mégadonnées (The Conference Board of Canada, 

2021). En outre, l’une des différences majeures dans les résultats de ce sondage est la 

proportion d’entreprises qui n’entrevoient pas une incidence de la technologie sur la 

conception de leur chaîne d’approvisionnement. Plus du quart des entreprises canadiennes 

contre seulement 10,7% des entreprises non canadiennes, déclarent ne pas s’attendre à ce 

que la technologie ait une incidence sur la conception de leur chaîne d’approvisionnement 

(The Conference Board of Canada, 2021). Les entreprises non canadiennes estiment que, 

la chaîne de blocs, la robotique et l’impression 3D auront un impact. La Figure suivante 

présente les résultats du sondage. 

Figure 5 : Technologies qui devraient transformer les chaînes d’approvisionnement  

 

Source : The Conference Board of Canada (2021) 
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2.2.2. L’impact de l’utilisation des technologies émergentes en approvisionnement 

La littérature démontre un certain consensus sur le fait que les technologies 4.0 comptent 

transformer l’approvisionnement. En parcourant les écrits, il a été constaté que les impacts 

sont notés sous deux aspects : sur le plan de la fonctionnalité et celui de la performance.  

2.2.2.1. Sur le plan fonctionnel 

Les technologies 4.0 ont un effet sur l’ensemble du processus d’achat. Afin de définir ce 

dernier, nous considérons les travaux de van Weele (2014), où il a développé un processus 

d’achat, et qui a été revisité par Gottge et al. (2020). Le processus d’achat se compose ainsi 

de divers sous-processus (Bals et al., 2019; Gottge et al., 2020; Osmonbekov et Johnston, 

2018; van Weele, 2014), divisés en activités stratégiques et opérationnelles (van Weele, 

2014). Une partie stratégique qui s’étale sur trois sous-processus généraux : définition de 

la spécification, sélection du fournisseur et négociation/contrat. De même, la partie 

opérationnelle couvre trois sous-processus : la commande, l’accélération et l’évaluation 

(Gottge et al., 2020). Ce processus peut intégrer d’autres sous-processus. Parallèlement, il 

existe trois situations d’achat distinctes : le rachat direct, le rachat modifié et la nouvelle 

tâche (Hill et Hillier, 1977; Nicosia et Wind, 1977; Robinson, Faris et Wind, 1967). 

2.2.2.1.1. L’Internet des Objets ou Internet of Things (IoT) 

L’IoT est l’un des domaines en plein essor parmi les dispositifs de détection et de collecte 

de données capables de bouleverser la gestion de la chaîne d’approvisionnement (Rejeb et 

al., 2018). D’après McKinsey Global Institute (2013), l’IoT est l’utilisation de capteurs, 

d’actionneurs et de technologies de communication de données intégrés dans des objets 

physiques (divers types d’étiquettes RFID, smartphones, etc.) qui permettent d’identifier, 

suivre et tracer, de coordonner ou de contrôler ces objets sur un réseau de données ou sur 

internet. Dans la littérature actuelle sur les achats, les plateformes basées sur l’IoT pour le 

transfert d’informations sont les plus répandues (Tripathi et Gupta, 2021) et permettraient 

une intégration plus étroite (Forstner et Dümmler, 2014, cités dans Gottge et al., 2020). 

L’utilisation de l’IoT apporte un soutien significatif aux interactions via l’internet de tout, 

non seulement des personnes, mais aussi des objets, grâce à la disponibilité croissante des 

capteurs et au soutien du réseau internet, pour transmettre les données (Fang et al., 2016; 

Nicoletti, 2018b; Osmonbekov et Johnston, 2018). Effectivement, l’intégration des 
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processus, des systèmes et de l’information au sein des organisations et entre elles, via 

l’IoT, permet une gestion en temps réel de l’achat, et facilite la collaboration (Bennett et 

Klug, 2012; Oesterreich et Teuteberg, 2016; Osmonbekov et Johnston, 2018; Smit et al., 

2016). D’ailleurs, Gottge et al. (2020), affirment que l’IoT transforme le processus d’achat 

grâce à l’émergence des plateformes collaboratives. La nécessité d’une plateforme 

collaborative et d’une interface utilisateur utilisant l’IoT est aussi soutenue par la littérature 

pour permettre une communication « plusieurs à plusieurs » offrant rapidité, transparence 

et intelligence aux achats (Bienhaus et Haddud, 2018; Busch, 2016, cité dans Tripathi et 

Gupta, 2021).  Par ailleurs, les technologies comme l’IoT et la BD peuvent être utilisées 

pour automatiser la sélection des fournisseurs, en particulier pour les composants non 

critiques standardisés (Fang et al., 2016; Pfohl, Yahsi et Kurnaz, 2015; G. Wang et al., 

2016; Yu, Wong et Li, 2017). Osmonbekov et Johnston (2018), ont suggéré que le 

processus d’achat comporte deux aspects fondamentaux : la communication et la 

transaction qui, grâce à l’IoT, deviendront plus humaines c’est-à-dire homme-homme ou 

personne-machine (pour les nouveaux achats et les rachats modifiés afin de garder un 

certain niveau de confiance et réduire l’incertitude) ou de machine à machine (pour les 

rachats directs) et changeront donc le rôle de l’acheteur.  

En outre, pour Gottge et al. (2020), le processus d’achat 4.0 affecte la définition des 

spécifications (qui va se faire conjointement avec les fournisseurs), avec un élargissement 

du portefeuille d’achat, intègre un sous-processus (gestion des changements liés au rachat 

modifié), rend autonome les négociations pour les modifications techniques issues des 

rachats modifiés (permettant de réduire les renégociations fastidieuses à mesure que les 

paramètres de coût sont définis) et rend les appels d’offres plus interactifs avec les 

fournisseurs. Une autre perturbation sérieuse qu’apporterait l’IoT est la réduction de la 

taille du centre d’approvisionnement. En effet, la taille d’un centre d’achat est déterminée 

par la complexité du processus d’achat (Johnston et Bonoma, 1981) et les niveaux de 

formalisation (Dawes, Lee et Dowling, 1998). L’utilisation des grandes quantités de 

données issues de l’IoT et le niveau d’informatisation élevé de l’outil, peuvent permettre 

de réduire la complexité de nombreuses décisions d’achat ainsi que la grande paperasserie 

nécessaire dans la formalisation du processus d’achat (Osmonbekov et Johnston, 2018). 
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De surcroît, certaines activités d’achat pourraient accéder aux données recueillies par les 

capteurs et les utiliser pour faciliter le réapprovisionnement (Deloitte, 2017b; Rejeb et al., 

2018) et permettre le suivi des audits lors des visites sur site (Deloitte, 2017b). De façon 

générale, l’IoT poussera les normes d’achat existantes (Osmonbekov et Johnston, 2018). 

La Figure suivante présente une organisation de l’IoT et comment elle affecte les achats. 

Figure 6 : Structure typique de l’IoT dans la chaîne d’approvisionnement  

 

Source : Inspiré de SrinSoft (2018, cité dans Rejeb et al., 2018) 

Le Tableau suivant condense l’impact de l’IoT sur le processus d’approvisionnement. 

Tableau 6 : Sommaire des avantages de l’IoT au sein de l’approvisionnement 

Avantages Sources 

Soutien aux interactions homme-homme, homme-machine et machine-machine. Nicoletti (2018b); Smit et al. (2016) 

Sélection automatique des fournisseurs précisément pour les composants non critiques 

standardisés. 

Fang et al. (2016); Pfohl et al. (2015); 

G. Wang et al. (2016); Yu et al. (2017) 

Émergence des plateformes collaboratives, co-création des spécifications et 

élargissement du portefeuille d’achat, intégration de la gestion du changement dans le 

processus d’approvisionnement. 

Gottge et al. (2020) 

Modification de la structure des centres d’approvisionnement en diminuant la taille du 

centre d’achat ; en augmentant la participation (en termes d’implication individuelle 

dans les interactions) ; et en rendant plat le niveau hiérarchique (par la simplification du 

processus et les décisions basées sur les données), car il existe une certaine confiance en 

l’information objective obtenue via l’IoT et moins de sollicitude et dépendance de la 

haute hiérarchie pour la prise de décisions. 

Osmonbekov et Johnston (2018) 

Traitement efficace d’énormes quantités de données, améliorant ainsi les capacités de 

traitement de l’information du centre d’achat.  

Osmonbekov et Johnston (2018); 

Saeed, Malhotra et Grover. (2005)  

Facilitation du réapprovisionnement à travers par exemple, le suivi du mouvement des 

marchandises et les niveaux de stock. 

Deloitte (2017b); Rejeb et al. (2018) 
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2.2.2.1.2. Big Data (BD)/Business Intelligence (BI)/Data Analytics ou Big Data 

Analytics (BDA)  

En français, Mégadonnées/Intelligence d’Affaires/Analyse de Données. Les mégadonnées 

sont des données à volume élevé, à grande vitesse et à grande variété (G. Wang et al., 

2016), qui sont difficiles à analyser avec les méthodes traditionnelles de traitement des 

données (Kang et al., 2016; Popovic, Puklavec et Oliveira, 2019), mais, sont dotées d’une 

infrastructure technologique permettant l’agrégation de ces données et l’extraction 

d’informations précieuses à des fins diverses de gestion stratégique et de contrôle 

opérationnel (Gandomi et Haider, 2015).  La BI (ou BDA) quant à elle, est l’application de 

statistiques avancées aux différentes données stockées sous la forme d’une communication 

électronique, par exemple des messages, des signaux GPS, etc., provenant de téléphones 

portables (Kache et Seuring, 2017). Les apports des outils BD/BI, repris dans le Tableau 

7, sont entre autres l’analyse de données volumineuses, la réduction des délais dans les 

processus, l’amélioration de la planification opérationnelle et de la prise de décision, 

l’amélioration des capacités de prévision (Rejeb et al., 2018), la visibilité, la flexibilité et 

l’intégration des processus d’achat (Popovic et al., 2019; G. Wang et al., 2016). Les 

données sont utilisées tel un outil pour créer de la valeur et une fois collectées, les analyses 

les utiliseront pour obtenir des avantages pour le client et l’organisation (Nicoletti, 2018b). 

Tableau 7 : Impacts de la technologie Big Data / Business Intelligence 

 Impacts 
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Transformation des données non structurées en informations pertinentes (Rejeb et al., 2018), et création des connaissances impériales sur les 

marchés d’approvisionnement, de façon à affiner l’intelligence desdits marchés (Arvidsson, Jonsson et Kaipia, 2021). 

Optimisation du processus de planification de la demande et la quantité à commander (Klünder et al., 2019; Schoenherr et Speier-Pero, 2015). 

Sélection et évaluation de l’offre des fournisseurs, car elle est capable de comparer toutes les offres reçues entre elles, ainsi que les données 

du passé (Schoenherr et Speier-Pero, 2015) et gestion des risques liés l’approvisionnement (Arvidsson et al., 2021). 

Favorise les achats stratégiques en évaluant les tendances du marché de l’approvisionnement et les fournisseurs, en formulant des stratégies 

d’achat et en prédisant les perturbations d’approvisionnement (Klünder et al., 2019; Tripathi et Gupta, 2021; G. Wang et al., 2016). 

Construction d’une base de fournisseurs plus large grâce aux simulations de scénarios des marchés de fournisseurs et des pré-qualifications 

automatiques issus de l’analyse des données (Gottge et al., 2020). 

Négociations basées sur des faits tenant compte de l’historique des performances des fournisseurs. De même, les contrats seront basés sur des 

paramètres de produits et non plus sur les coûts uniquement, entrainant une diminution des délais des contrats (Gottge et al., 2020; Tripathi et 

Gupta, 2021). Mais, les négociations resteront centrées sur l’humain. 

La prévention des pannes et fourniture des alertes précoces, transformant le dépannage de réactif à proactif (Gottge et al., 2020) et l’intégration 

des différents risques associés afin de les gérer au mieux. Le système pourra combiner les données existantes pour suggérer des possibilités 

de résolution de problèmes, comme un transfert de capacité vers un autre fournisseur (Weyer et al., 2015; K. Zhou, Liu et L. Zhou, 2015). 

Représente l’utilisation de la cybernétique organisationnelle permettant l’optimisation des processus d’approvisionnement dans les usines 

intelligentes, via le partage d’informations presque parfaites et en temps réel entre tous les partenaires impliqués (Rejeb et al., 2018). De plus, 

l’adoption de la cybernétique dans les achats fournit une plateforme sécurisée et protégée pour gérer instantanément toutes les commandes 

des clients et des fournisseurs (Rejeb et al., 2018). 
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La Figure qui suit présente une architecture d’un système intégrant la BDA. 

Figure 7 : Big Data Analytics  

 

Source : Inspiré de Ahmed et al. (2017) 

2.2.2.1.3. Automatisation Robotisée des Processus (RPA) 

D’après Hartley et Sawaya (2019), la robotique et l’automatisation des processus 

constituent généralement la première phase de transformation numérique d’une entreprise. 

La RPA est définie comme étant   

une instance logicielle préconfigurée qui utilise des règles métier et une chorégraphie d’activité 

prédéfinie pour compléter l’exécution autonome d’une combinaison de processus, d’activités, de 

transactions et de tâches dans un ou plusieurs systèmes logiciels non liés afin de fournir un résultat 

ou un service avec une gestion des exceptions humaines (IEEE Corporate Advisory Group, 2017 : 

11, traduction libre).  

Cette définition interpelle sur un certain changement de l’agent humain par un agent « robot 

». Huang et Vasarhelyi (2019), déclarent ainsi que, la RPA n’a pas pour dessein de 

perturber les SI en place, mais simplement de substituer un processus manuel par un 

processus automatisé. Une étude a dévoilé que plus de 60% des professionnels de la chaîne 

d’approvisionnement interrogés exploraient ou utilisaient la RPA pour automatiser les 

processus métier de la chaîne d’approvisionnement (APQC, 2018). 

La RPA gagne du terrain dans les organisations d’approvisionnement (Axcias 2019, cité 

dans Viale et Zouari, 2020). Son principal apport en achat est l’automatisation des tâches 

répétitives et administratives. Rejeb et al., (2018), suivis de Viale et Zouari (2020), 

rapportent que la RPA a le potentiel d’accélérer les outils d’achat existants en automatisant 

les processus transactionnels, tout en augmentant la précision, et orientant les gestionnaires 
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des achats vers les problèmes stratégiques connexes. Elle n’entraîne pas nécessairement 

des suppressions d’emplois mais, soulage les agents d’approvisionnement en termes de 

charge de travail, tout en leur permettant de se concentrer sur des tâches à valeur ajoutée 

et d’accroître leur légitimité (Viale et Zouari, 2020). Concrètement, dans les processus « 

procure to pay », la RPA peut déployer les contrats; créer et envoyer des demandes de 

devis; passer et concevoir des bons de commande; relier les bons de commande, les factures 

et les documents de réception; traiter les paiements; configurer des fournisseurs dans les 

systèmes de commande; etc. (Hartley et Sawaya, 2019; Monahan, 2017; Viale et Zouari, 

2020), automatiser la réception des commandes (Tripathi et Gupta, 2021). Après réception 

du matériel, une notification peut être expédiée automatiquement à tous les employés 

responsables ou directement aux machines, qui pourront dès lors, utiliser ce matériel 

(Klünder et al., 2019). L’objectif est d’alléger les processus d’achat (Viale et Zouari, 2020).  

En outre, Rejeb et al. (2018), estiment que la robotique combinée à l’IA apporte plusieurs 

bienfaits. Selon eux, l’utilisation de véhicules à guidage automatique (AGV) à l’intérieur 

de l’usine de production par exemple (illustrée dans la Figure 8), peut aider la fonction 

d’achat en offrant une visibilité d’informations haute résolution et presque parfaite sur 

l’approvisionnement entrant et sortant. De même, les besoins des machines de traitement 

peuvent être harmonisés avec les données stockées et l’entrepôt de matériaux pour projeter 

la quantité de commande idéale, empêchant les pannes dans le processus de production ou 

les ruptures de stock et les coûts associés (Klünder et al., 2019; Rejeb et al., 2018).  

Figure 8 : Soutien de la fonction d’approvisionnement avec la robotique (par exemple, AGV)  

 

Source : Inspiré de Rejeb et al. (2018) 
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Le Tableau suivant résume les apports de la RPA aux processus d’achat. 

Tableau 8 : Sommaire des avantages de la RPA dans l’approvisionnement  

Avantages Sources 

Gestion (automatisation) des tâches non productives et amélioration des processus 

internes. 

Viale et Zouari (2020) 

Gestion efficace et harmonieuse des achats grâce à une visibilité des informations 

sur l’approvisionnement entrant et sortant dans les usines par exemple, via les AGV.  

Rejeb et al. (2018) 

 

2.2.2.1.4. L’Intelligence Artificielle (IA) / Machine Learning (ML) 

L’IA est entendue comme la technologie qui fonctionne avec des algorithmes d’essais et 

d’erreurs et d’auto-apprentissage pour exécuter des fonctions qui impliquent 

principalement l’intelligence humaine (Bird et al., 2021). La définition développée par 

Kaplan et Haenlein (2019 : 17, traduction libre) est : « La capacité d’un système à 

interpréter correctement les données externes, à apprendre de ces données et à utiliser ces 

apprentissages pour atteindre des objectifs et des tâches spécifiques grâce à une 

adaptation flexible ». Une composante essentielle de l’IA, est l’apprentissage automatique 

ou encore Machine Learning. L’apprentissage automatique aide à automatiser la prise de 

décision optimale et à prévoir les résultats à partir de l’utilisation des algorithmes 

(Yarramalli et al., 2020). Autrement, avec l’IA, les machines apprennent de façon 

autonome et se comportent semblablement aux humains (Wamba-Taguimdje et al., 2020). 

Même si elle est moins digitalisée que d’autres fonctions, l’approvisionnement s’oriente 

vers l’IA (Bienhaus et Haddud, 2018). Certains grands groupes l’utilisent déjà amplement, 

car leur haut niveau de maturité d’achat (Potage, 2017), leur permet de concevoir et 

d’adopter des systèmes basés sur l’IA pour effectuer des tâches en parallèle ou à la place 

de leurs acheteurs, et pour accomplir des missions qui ne peuvent être réalisées sans elle 

(Allal-Chérif, Simón-Moya et Ballester, 2021). L’IA évolue donc comme la nouvelle base 

opérationnelle des entreprises et a transformé la nature même des entreprises (sur le plan 

de la fonctionnalité et sur le plan de la compétitivité) (Iansiti et Lakhani, 2020, cités dans 

R. Cui, Li et S. Zhang, 2022). Généralement, les SI intelligents utilisés par les acheteurs 

sont composés des technologies d’aide à la décision, de surveillance stratégique, de 

prédiction et de collaboration (Allal-Chérif et al., 2021).  
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Boute et Van Mieghem (2021), suivis de R. Cui et al. (2022), indiquent que l’IA détient 

deux capacités uniques et complémentaires : l’automatisation et l’intelligence, qui sont 

associées à des machines physiques ou à des logiciels substituant le travail manuel par des 

processus automatisés ou augmentant le travail humain grâce à des décisions intelligentes, 

pour un approvisionnement intelligent. Concrètement, elle est combinée à la RPA, pour 

l’automatisation du processus de demande de devis en imitant les interactions humaines et 

soulageant les travailleurs des tâches reproductibles via des chatbots ; puis, l’on y ajoute la 

composante d’intelligence aux décisions de sélection des fournisseurs, en utilisant sa 

capacité à collecter et à analyser des informations sur le marché (R. Cui et al., 2022). Ainsi, 

les responsables des achats emploient l’IA pour identifier les fournisseurs potentiels, ce 

que l’on appelle la recommandation d’IA et qui s’oppose à la recommandation humaine, à 

savoir celle faite en fonction des acheteurs entre eux (R. Cui et al., 2022). Les enquêtes 

dévoilent que 60% des entreprises utilisent l’IA pour automatiser le processus de demande 

de devis et 50% des entreprises l’utilisent pour recommander de nouveaux fournisseurs 

(Tata Consultancy Services, 2016). En plus, l’IA offre des opportunités pour les acheteurs 

de développer de nouvelles missions stratégiques et moins opérationnelles, collaboratives 

et durables (Allal-Chérif et al., 2021), passant ainsi de l’achat transactionnel à l’achat 

stratégique. Clairement, l’IA aide les acheteurs à développer de nouvelles capacités et 

améliore la fonction d’achat tout en renforçant son rôle transversal et d’interface avec les 

partenaires externes (Allal-Chérif et al., 2021).  

En outre, les outils aident les acheteurs à classifier de manière accélérée les données non 

structurées sur les coûts, les dépenses, les contrats et les fournisseurs (Rejeb et al., 2018). 

Par exemple, ils permettent la lecture de documents non structurés à l’image des PDF de 

contrats, etc. (Rejeb et al., 2018), tout en y tirant des éléments de données cruciaux qui 

demandent plus de temps à réunir avec les technologies traditionnelles (Deloitte, 2017b; 

Rejeb et al., 2018). Selon Hartley et Sawaya (2019), le ML est susceptible d’être une partie 

standard des systèmes de planification et d’exécution de la chaîne d’approvisionnement à 

l’avenir. Les grands fournisseurs de technologies tels qu’IBM, SAP, Oracle et JDA, ainsi 

que certains fournisseurs de logiciels plus spécialisés, se ruent pour intégrer le ML à leurs 

applications logicielles de chaîne d’approvisionnement (Banker, 2019). Le Tableau 9 

récapitule les bénéfices de l’intelligence artificielle dans la fonction d’approvisionnement. 
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Tableau 9 : Sommaire des avantages de l’IA/ML au sein de l’approvisionnement 

Avantages Sources 

Listage et évaluation des fournisseurs. Kosmol et al. (2019) 

Facilitation des négociations.  Schulze-Horn et al. (2020) 

Automatisation et soutien aux processus décisionnels complexes et stratégiques. Bienhaus et Haddud (2018) 

Prévision des résultats dans un environnement imprévisible et hostile. Yarramalli et al. (2020) 

Fourniture des achats prédictifs, gestion des relations avec les fournisseurs, 

gestion collaborative de projets et l’innovation ouverte. 

Allal-Chérif et al. (2021) 

Automatisation pour aider les acheteurs à se renseigner automatiquement sur les 

prix au lieu de demander en personne, et intelligence afin de les aider en utilisant 

un algorithme d’IA pour recommander des fournisseurs (y compris la sélection 

des fournisseurs à l’aide de systèmes de correspondance). 

Allal-Chérif et al. (2021); R. Cui 

et al. (2022) 

 

2.2.2.1.5. Blockchain et Contrats intelligents 

La blockchain est l’un des outils ayant suscité beaucoup d’attention ces dernières années. 

Rejeb et al. (2018), affirment qu’une BC est un registre numérique ouvert, décentralisé et 

distribué, servant à créer un réseau peer-to-peer3 de confiance pour l’échange 

d’informations, de valeur et d’actifs sur de nombreux ordinateurs. Elle est populaire pour 

son cas d’utilisation de bitcoin, mais aussi pour le fait d’offrir des opportunités pour 

améliorer l’intégrité (Rejeb et al., 2018), éviter les risques de falsification ou de vol des 

documents (Francisco et Swanson, 2018). En effet, pour Gupta (2017, cité dans Hartley et 

Sawaya, 2019), dès lors que les données sont enregistrées dans la blockchain et vérifiées, 

elles ne peuvent pas être modifiées ou supprimées, assurant leur authenticité. Nicoletti 

(2018b), souligne qu’elle peut être perçue comme une « confiance numérique », dans la 

mesure où il s’agit d’un ensemble de données fiables, car elle est fondée sur un consensus. 

Ainsi, l’immuabilité, la notarisation, la provenance assurée et la transparence sont les 

caractéristiques fondamentales de la BC (Nicoletti, 2018b; Rejeb et al., 2018). En outre, 

elle renferme plusieurs technologies dont les principales sont les contrats intelligents, la 

cryptographie et la technologie des registres distribués (DLT) (Rejeb et al., 2018).  

La blockchain est pressentie pour transformer complètement le processus d’achat et 

améliorer davantage de transactions commerciales (Karmehag et Löfnertz, 2018). Elle 

permet de rationaliser le processus d’approvisionnement, de la sélection des fournisseurs à 

la réception des marchandises et à la libération des paiements (Rejeb et al., 2018), de façon 

 
3 En français, système « pair-à-pair », renvoie à un modèle d’échange en réseau informatique d’égal à égal entre 

ordinateurs (à la fois clients et serveurs) qui distribuent et reçoivent des données ou des fichiers (www.journaldunet.fr). 
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sécuritaire et transparente (Gunasekara, Sridarran et Rajaratnam, 2022). Grâce à cette 

immuabilité des activités au sein de la chaîne d’approvisionnement, une BC pourrait 

renforcer la confiance entre les acheteurs (Komdeur et Ingenbleek, 2021). En outre, les 

gestionnaires d’achat peuvent s’appuyer sur les données enregistrées dans la BC pour avoir 

des informations pertinentes sur les fournisseurs comme l’identité, la réputation ou encore 

les performances antérieures, visant à automatiser et accélérer l’évaluation et choix des 

fournisseurs, tout en minimisant les risques afférents (Nicoletti, 2018b; Rejeb et al., 2018). 

Ces données peuvent aussi servir pour les audits afin de vérifier si les conditions spécifiées 

dans les contrats ont été respectées (Rejeb et al., 2018). Cependant, contrairement à 

d’autres chercheurs pour qui, la blockchain fournit un système de messagerie d’entreprise 

unifié (Banerjee, 2018), Gunasekara et al. (2022), précisent que, son utilisation comme 

moyen de communication n’est pas son but premier et devrait être utilisée à des fins plus 

stratégiques, car une utilisation inutile entraînera un abus et la rendra non efficace. La 

Figure qui suit présente une architecture BC et son implémentation dans les achats. 

Figure 9 : Tirer parti du processus d’approvisionnement avec la technologie Blockchain  

 

Source : Inspiré de Rejeb et al. (2018), qui se sont basés sur les travaux de Nicoletti (2018b) 

Le Tableau suivant résume les avantages de la Blockchain en approvisionnement. 

Tableau 10 : Sommaire des avantages de la Blockchain dans les achats 

Avantages Sources 

Amélioration et protection des transactions. Karmehag et Löfnertz (2018) 

Accès à une base de données immuable, sécurisée et partagée ; soutien à la prise 

de décision concernant la sélection du fournisseur. 

Rejeb et al. (2018) 

Prise en charge de la numérisation, l’enregistrement, sécurisation et facilitation du 

transfert, et accès rapide aux documents d’approvisionnement. 

Nicoletti (2018b); Rejeb et al. 

(2018) 

Élimination de toute différence de données entre les fournisseurs et les acheteurs. Nicoletti (2018b) 

Élimination des intermédiaires en permettant des transactions directes : une des 

fonctionnalités clés de la blockchain pour résoudre le problème des fraudes dans 

les transactions par l’intervention de tiers. 

Gunasekara et al. (2022) 
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L’une des implémentations potentielles les plus intéressantes de la blockchain est le « 

contrat intelligent » (Nicoletti, 2018b). Il y est stocké pour le rendre inaltérable et immuable 

une fois déployé (Butijn et al., 2023). Le concept a été introduit pour la première fois par 

Nick Szabo en 1994 (Rejeb et al., 2018). Il l’a défini comme un protocole de transaction 

informatisé qui accomplit les termes d’un contrat (Hackius et Petersen, 2017, cités dans 

Rejeb et al., 2018). Selon cet entendement, il faut retenir que le système cherche donc à « 

rendre les contrats « vivants » en transformant des dispositions contractuelles spécifiques 

en codes numériques exécutables […] » (Nicoletti, 2018b : 220, traduction libre).  

Nicoletti (2018b), relate que ces contrats agissent comme des contrats automatisés, pour 

l’avenir de l’approvisionnement. Ils offrent donc plusieurs avantages, notamment sur 

l’aspect opérationnel du processus d’achat (Butijn et al., 2023). D’un point de vue 

technique, le contrat pourrait cesser d’être un fichier de document statique sur un serveur 

informatique, devenir autonome (se gérer lui-même), prendre des mesures indépendantes 

de la direction humaine et connaitra sa valeur (Nicoletti, 2018b). Il contient toutes les 

informations importantes comme les personnes ayant signé le contrat, les administrateurs 

du contrat, le calendrier des paiements, les événements qui déclenchent ces paiements 

(livraison conformément aux conditions prédéfinies, etc.) et la fin probable du contrat 

(Nicoletti, 2018b). Il peut donc servir à automatiser les contrats, à exécuter les paiements 

et les conditions de contrats (Banerjee, 2018; Gunasekara et al., 2022; Nicoletti, 2018b; 

Rejeb et al., 2018), au-delà des limites de l’entreprise de manière sécurisée, fiable et 

décentralisée (Rejeb et al., 2018). Les contrats intelligents sont aussi en mesure d’instaurer 

des accords fondés sur la performance, avec des paiements (primes ou pénalités) payés / 

déduits reflétant la performance des fournisseurs (Butijn et al., 2023). Des éventualités plus 

importantes (les sources d’incertitude liée aux transactions), pourraient être considérées 

(Butijn et al., 2023). Par exemple, ces contrats peuvent exclure un paiement d’astreinte 

lorsque la mauvaise exécution est causée par un cas de force majeure (la pandémie, etc.). 

L’adoption de la BC pour les contrats intelligents développerait leur rôle au-delà de la seule 

organisation et pourrait aider l’ensemble de l’écosystème (Nicoletti, 2018b). Toutefois, les 

contrats intelligents ne sont pas une solution universelle. Ils peuvent ne pas être appropriés 

pour des cas spécifiques de situations contractuelles (Butijn et al., 2023). Ces derniers ont 

ainsi développé un cadre présenté dans le Tableau suivant et basé sur deux conditions clés : 
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(1) la facilité à saisir la complexité des transactions ; et (2) la facilité de conversion des 

clauses contractuelles en code, orientant sur les cas où déployer les contrats intelligents. 

Tableau 11 : Quand votre entreprise devrait-elle utiliser des contrats intelligents ? 

 

Élevé 

 

 

Faible 

Faible              Élevé 

 

Source : Issu des travaux de Butijn et al. (2023) 

L’utilisation des contrats intelligents convient lorsque les contrats sont auto-exécutoires et 

moins adaptée aux échanges plus complexes, caractérisés par la complexité et l’incertitude, 

l’évolution des exigences et les adaptations associées. Dans de pareilles situations, les 

parties peuvent bénéficier de compléter l’utilisation des contrats intelligents (ou 

partiellement intelligents) par des relations de confiance (Butijn et al., 2023). Le Tableau 

suivant condense les apports des contrats intelligents en approvisionnement. 

Tableau 12 : Sommaire des avantages des contrats intelligents dans l’approvisionnement 

Avantages Sources 

Gestion (automatisation) des contrats, exécution des paiements et des conditions de contrats 

(auto-exécution du contrat). 

Banerjee (2018); Gunasekara et 

al. (2022); Nicoletti (2018b)  

Ils imposent le respect des obligations contractuelles en effectuant de manière autonome des 

transactions à l’aide de fonds bloqués qui ne sont exécutés que lorsque les exigences 

préétablies sont remplies (1) ; (2). Concrètement, ils permettent de vérifier automatiquement 

les livraisons en termes de quantité et qualité conformément à la commande correspondante 

et aux conditions contractuelles associées, et sanctionne les paiements en conséquence (3). 

(1) Hackius et Petersen (2017), 

cités dans Rejeb et al. (2018); 

(2) Luu et al. (2016) ; (3) Butijn 

et al. (2023) 

Adaptés aux échanges simples et conviennent moins aux échanges complexes. Butijn et al. (2023) 

 

2.2.2.1.6. Le Cloud Computing, la Réalité Virtuelle/Augmentée (RV/RA), 

l’Impression 3D, les Systèmes Cyber-Physiques et Cybersécurité 

Les différents apports de ces technologies sont résumés dans le Tableau suivant. 

 

 

Gouvernance des échanges basée 

sur  

la confiance 

 

Contrat  

partiellement  

intelligent 

 

Contrat  

Conventionnel 

 

Contrat  

intelligent 

Complexité des 

transactions 

Codifiabilité des opérations 

(en code informatique) 
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Tableau 13 : Impacts du Cloud, Cybersécurité, Réalité virtuelle, Impression 3D 

Technologies Description et impacts 
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Encore appelé informatique en nuage ou infonuagique, il peut être compris comme une ressource informatique 

virtualisée qui peut prendre trois formes : la forme de logiciel ou Software en tant que service (SaaS), d’infrastructure 

en tant que service (IaaS) et/ou de plateforme en tant que service (PaaS) (Wu et al., 2013). Il est utilisé pour fournir 

des services ou pour stocker les données créées par les entreprises (Rejeb et al., 2018). 

 

• Partage des données importantes générées automatiquement au fournisseur (Schlick et al., 2014, cités dans 

Klünder et al., 2019), et entre les différents systèmes et ordinateurs (Mell et Grance, 2011, cités dans El 

Gadrouri, 2020).  

• Les solutions basées sur le cloud et les applications mobiles sont utilisées pour surveiller et exécuter des 

fonctions à distance avec une interface utilisateur commune (Bienhaus et Haddud, 2018), et assurer le 

contrôle à distance de l’ensemble du réseau (Porter et Heppelmann, 2014). 

• Facilite une intégration améliorée avec d’autres technologies numériques (interopérabilité), suite à l’échange 

permanent de données (Queiroz, Telles et Bonilla, 2019). 

• Facilite le suivi des changements en temps réel (partage aux différents intervenants, internes et externes à 

l’organisation), et la manière dont l’environnement commercial se comporte (Joseph Jerome et al., 2022). 

• Contribue fortement à l’évolutivité, à l’accessibilité du réseau d’achat et harmonise la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement avec les TI/SI au sein des entreprises (Iddris, 2018, cité dans El Gadrouri, 2020). 
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Les Systèmes Cyber-Physiques représentent une infrastructure de réseaux avec des dispositifs embarqués (capteurs) 

permettant une autogestion des processus physiques et leur retour d’informations (S. Wang et al., 2016). Ils sont très 

associés à la Cybersécurité qui elle, joue le rôle de brigadier dans le cyber espace. El Gadrouri (2020), soutient 

effectivement que la Cybersécurité veille au contrôle et à la surveillance des opérations ainsi qu’à l’échange 

d’informations. Autrement, comme son nom l’indique, elle permet d’assurer la sécurité dans l’espace numérique. 

 

• Ils peuvent être combinés à l’IoT ou au cloud computing pour arriver à des niveaux de production élevés, à 

travers l’amélioration de la sécurité et le partage des informations sur les chaînes d’approvisionnement (El 

Gadrouri, 2020). 

• Systèmes qui permettent la collecte, la transmission et un accès universel aux données et informations tout 

au long du cycle de vie du produit, de manière rapide, fiable et sûre (Fostec, 2018, cité dans Klünder et al., 

2019; Helu, Hedberg et Feeney, 2017). 
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Pour Joseph Jerome et al. (2022), elle désigne un ensemble parfait d’informations en temps réel, d’images, de textes 

et d’améliorations audiovisuelles pour une meilleure compréhension de la localisation, l’environnement et l’exécution 

des tâches. Réellement, la RA prend l’information du monde physique comme entrée et en guise de sortie, nous avons 

un graphique haute définition informatisée qui rend cette information compréhensible (Blaga et al., 2021; Henderson 

et Feiner, 2011). 

 

• Aide l’acheteur à visualiser facilement l’article acheté dans un paysage 3D plutôt que dans un paysage 2D 

(Joseph Jerome et al., 2022). Permet un affichage d’informations numériques supplémentaires, en guise de 

support visuel pour l’employé par exemple (Zillmann et Appel, 2016, cités dans Klünder et al., 2019). 

• Offre un support numérique fondamental dans les différentes interactions entre les partenaires (Joseph 

Jerome et al., 2022). Toutes les interactions acheteur-fournisseur telles que les appels d’offres, la négociation 

et la signature de contrats peuvent être menées dans une nouvelle perspective, où les réunions 

d’approvisionnement rapprocheraient désormais les personnes et les organisations, améliorant ainsi la 

collaboration entre elles (Mukherjee, 2017, cité dans Joseph Jerome et al., 2022; The Impact of Virtual and 

Augmented Reality on Procurement, 2016). 

• Sert pour le contrôle de la qualité de la commande reçue. Si le matériel doit être inspecté, des outils de réalité 

virtuelle ou augmentée (comme des lunettes de données) aident l’employé en donnant des instructions sur 

la manipulation et l’inspection (A.T. Kearney, 2015). 

• Un des avantages les plus importants réside dans le fait qu’une main-d’œuvre semi-qualifiée peut être 

formée pour travailler facilement avec elle (R. Kumar, Singh et Dwivedi, 2020). Autrement, elle est dotée 

d’une utilisation simple, ne demandant pas des compétences spécifiques et complexes. En plus, la RA crée 

de la valeur en intégrant harmonieusement les ressources disponibles et la main-d’œuvre, tout en exposant 

une réplique réelle du monde réel et des processus (Joseph Jerome et al., 2022). 
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Encore appelée Fabrication additive, elle est une nouvelle technologie de production émergente, pour la fabrication 

rapide de prototypes ou de pièces de rechange (Berman, 2012).  Bien qu’elle soit beaucoup plus utilisée au niveau de 

la fabrication, elle promet également de jouer un rôle non négligeable dans les autres fonctions de l’entreprise dont 

l’approvisionnement, au vu de son potentiel. 

 

• Offre de nouvelles opportunités de créer des prototypes, des pièces de rechange ou des produits (semi-) 

manufacturés (Berman, 2012). Le prototypage rapide deviendra une partie intégrante du processus 

d’approvisionnement stratégique pour les matériaux directs (Deloitte, 2017b). 

• Elle réduit les coûts de conception et de production, permet de répondre aux demandes spécifiques des 

clients par la capacité de fabrication à proximité des sites des clients, ce qui affecte les coûts de logistique, 

de transport et de stockage (Chopra, 2019), tout en éliminant certains types d’activités de stockage pour les 

articles à faible volume, en les substituant par une production à la demande (Deloitte, 2017b). 

• Elle influence l’achat au niveau de la première étape du processus, à savoir dans la prise de décision de faire 

soi-même ou de faire faire. L’une des premières décisions qu’une organisation doit prendre lors de la création 

de la stratégie d’approvisionnement est la décision de faire ou d’acheter (Klünder et al., 2019).   

Les paragraphes achevés ont servi à montrer l’effet des technologies en approvisionnement 

sur le plan de la fonctionnalité. Cependant, ces différents changements apportent également 

des résultats en termes de performance ou compétitivité et cela constitue ce qui sera 

développé dans les lignes qui suivent. 

2.2.2.2. Impacts de l’approvisionnement numérique sur la performance des achats 

Des preuves démontrent que les grandes entreprises qui utilisent les technologies 

numériques (par exemple, l’utilisation de l’intelligence artificielle d’IBM Watson ou la 

solution d’approvisionnement au paiement de SAP Ariba), ont obtenu des améliorations 

significatives de la performance dans les achats, y compris des opérations plus efficaces, 

une empreinte carbone plus faible et des réductions de coûts substantielles (McGee, 2018). 

Un fait soutenu par Purchase et Dooley (2010), pour qui, dans le processus d’achat, la 

numérisation peut avoir des effets majeurs sur l’amélioration de l’efficacité et de 

l’optimisation des processus. Pareillement, les trois principaux avantages des technologies 

« nouvelle génération » tels que rapportés par les CPO sont l’efficience des processus 

(65%), l’efficacité des processus (50%) et l’agilité accrue (50%) (Deloitte, 2021). Ainsi, 

les impacts sont nombreux et sont présentés dans les lignes suivantes. 

2.2.2.2.1. Réduction des coûts 

De nombreuses recherches ont convenu que la réduction des coûts est l’un des principaux 

bénéfices des technologies 4.0 en approvisionnement. Par exemple, Iddris (2018, cité dans 

El Gadrouri, 2020), soutient que l’informatique en nuage contribue fortement à la réduction 

des coûts et à l’efficacité des opérations du réseau d’achat. Dans un autre développement, 
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les coûts de transaction dans le processus d’achat devraient diminuer en réduisant 

l’incertitude et la spécificité des fournisseurs ; les coûts de recherche, de négociation et de 

surveillance de l’information par le biais des outils comme l’IoT et la Big Data (Gottge et 

al., 2020), également, en raison de décisions de meilleure qualité fondées sur davantage 

d’informations et de participation à la centrale d’achat, améliorant ainsi l’efficacité et 

l’efficience de l’approvisionnement (Osmonbekov et Johnston, 2018).  

L’objectif principal de l’approvisionnement tactique et opérationnel est de minimiser tous 

les coûts découlant du processus d’achat. L’approvisionnement 4.0 y contribue, en 

automatisant ces activités d’achat (Joseph Jerome et al., 2022; Klünder et al., 2019). En 

plus, sachant que la plupart des entreprises externalisent les activités à faible valeur ajoutée, 

la RPA aide les organisations à réduire leurs coûts en n’ayant plus à externaliser (Lacity, 

2017, cité dans Viale et Zouari, 2020). Une étude de PwC (2016), a d’ailleurs reconnu que 

45 % des activités commerciales peuvent être automatisées, ce qui se traduit par une 

économie potentielle de 2 000 milliards USD de coûts de main-d’œuvre mondiaux. 

L’utilisation des contrats intelligents peut aussi entrainer des économies de coûts 

significatives, puisqu’ils aident à réduire les coûts administratifs liés au rapprochement et 

aux erreurs (Nicoletti, 2018b). De plus, l’ensemble des données disponibles sur les 

fournisseurs, pourra accroître la concurrence entre ceux-ci et réduire les prix d’achat des 

biens (Klünder et al., 2019). Enfin, pour R. Cui et al. (2022), les coûts diminuent par la 

réduction du prix des devis des fournisseurs grâce aux robots (acheteurs chatbots) assistés 

de commandes intelligentes, d’où le potentiel d’une automatisation intelligente des achats.  

2.2.2.2.2. Meilleure collaboration interne et externe 

La collaboration depuis longtemps est une réalité ancrée dans la gestion de la chaîne 

logistique et les praticiens sont conscients qu’une grande partie de leur compétitivité passe 

par l’établissement de liens étroits avec l’ensemble des partenaires tout au long de cette 

chaîne (Nagati, Rebolledo et Jobin, 2009). Les relations de collaboration permettent de 

gagner un avantage concurrentiel durable et, lorsque la fonction achats jouit d’une 

légitimité interne, mais aussi externe élevée, elle peut davantage développer des relations 

de collaboration fructueuses en termes de qualité, de coût, et d’innovation (Tchokogué, 

Nollet et Chiurciu, 2014). Les chercheurs s’accordent pour dire qu’en renforçant la 
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légitimité des gestionnaires des achats (Viale et Zouari, 2020), la numérisation améliore la 

gestion des relations et donc intensifie la collaboration entre les différentes parties 

prenantes. Elle peut fournir un soutien puissant aux initiatives de collaboration et 

coordination à l’intérieur, mais surtout à l’extérieur des organisations pour un travail 

harmonieux et atteindre des objectifs ambitieux (Allal-Chérif et al., 2021; Batran et al., 

2017; Nicoletti, 2018b; Pellengahr et al., 2016). Pour être stratégiques, les activités d’achat 

doivent inclure une analyse des tendances du marché, offrant aux gestionnaires des achats 

l’occasion d’agir à l’avance et d’anticiper les innovations futures produites par les 

fournisseurs (Viale et Zouari, 2020). Et, il est bien connu que la qualité de la relation 

acheteur-fournisseur est un facteur crucial pour atteindre cet objectif. De plus, ces 

initiatives de collaboration dépendent très largement du niveau de confiance entre les 

partenaires. La nécessité d’accroître la confiance est constamment soulignée dans les 

études sur les achats (Gottge et al., 2020; Kang et al., 2016), et une solution majeure pour 

instaurer et renforcer la confiance (en particulier dans la relation acheteur-fournisseur), est 

le partage de l’information en temps réel, la visibilité et la transparence (Bienhaus et 

Haddud, 2018; Hoejmose et al., 2013; Osmonbekov et Johnston, 2018). Ce développement 

remet en cause la logique traditionnelle selon laquelle, la confiance est consolidée par les 

rapports humains. Bienhaus et Haddud (2018); Osmonbekov et Johnston (2018), ont 

cependant précisé que, même si la numérisation peut améliorer la confiance, les rencontres 

en personnes et interactions humaines demeurent vitales. Il est alors judicieux de préciser 

que, la numérisation, mais, associée à de forts rapports humains, aiderait à intensifier la 

confiance dans les relations. Cela dit, l’émergence des plateformes collaboratives est 

considérée comme le facteur le plus influent pour transformer l’approvisionnement (Gottge 

et al., 2020; Oesterreich et Teuteberg, 2016). Sachant cela, les chercheurs ont suggéré la 

combinaison de l’IoT, la BD, l’IA, les systèmes cyber-physiques, le cloud et dans quelques 

cas, la BC pour développer une telle plateforme, de libre circulation de l’information afin 

de faciliter la confiance et la coordination (Tripathi et Gupta, 2021).  

Parallèlement, une meilleure communication entre les départements grâce aux capteurs et 

objets physiques, permet d’éviter les conflits internes (Yarramalli et al., 2020). De plus, la 

transparence et la visibilité des données augmentent la coordination et améliorent le 

traitement de l’information, conduisant à une réduction de risque de divergence et à 
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atteindre une discussion harmonisée sur les achats, car l’ensemble des décideurs dispose 

des mêmes informations plus objectives (Osmonbekov et Johnston, 2018). Selon ces 

derniers, un niveau de conflit plus faible peut conduire à de meilleures décisions d’achat, 

car les membres du centre d’achat travaillent en collaboration pour résoudre un problème 

d’achat. De même, le caractère immuable et irrévocable d’un enregistrement blockchain 

ainsi que les contrats intelligents aident à réduire, voire empêcher le risque de plaintes ou 

de litiges de la part des fournisseurs (Nicoletti, 2018b; Rejeb et al., 2018), sinon gérer les 

réclamations de manière transparente, réactive et irréfutable (Nicoletti, 2018b).  

2.2.2.2.3. Traçabilité, transparence des processus 

La numérisation permet une meilleure visibilité, traçabilité, transparence aux multiples 

acteurs tout au long du processus d’approvisionnement, entrainant une minimisation de 

l’incertitude (Bienhaus et Haddud, 2018; Fang et al., 2016; Mikhaylova et al., 2021; 

Nicoletti, 2018b; Y. Wang, 2019). Par exemple, une BC peut constituer un moyen sûr et 

transparent de suivre et tracer les actifs physiques, enregistrant leurs propriétés (Abeyratne 

et Monfared, 2016), ou encore l’argent public (Mircea et al., 2022). Ainsi, la numérisation 

offre une garantie quant à l’origine des biens achetés, assurant leur qualité. Cette traçabilité 

accrue pourrait fournir la preuve aux auditeurs que les matériaux proviennent de domaines 

certifiés, respectueux de l’environnement et socialement responsables (Nicoletti, 2018b). 

2.2.2.2.4. Optimisation du temps et des ressources 

Les gestionnaires considèrent le temps comme un élément critique. La réduction des délais 

peut améliorer la satisfaction des clients et constituer un avantage concurrentiel pour les 

entreprises (Bag et al., 2020b). La sélection des fournisseurs et le processus d’achat 

transactionnel peuvent influencer la durée du cycle ainsi que les délais de livraison (Bag et 

al., 2020b). La numérisation semble apporter une solution, car les technologies aident à 

réduire le temps de cycle pour l’approvisionnement, grâce à l’automatisation des fonctions 

transactionnelles (Joseph Jerome et al., 2022). Concrètement, la RPA dans les achats offre 

une rapidité d’exécution qui entraine une réduction des délais de traitement et la flexibilité 

(Strohmer et al., 2020; Viale et Zouari, 2020). C’est-à-dire, elle peut réduire le temps de 

traitement des données jusqu’à 70 %, libérer jusqu’à 50 % de la main-d’œuvre actuelle et 

aider à réduire les coûts des matériaux jusqu’à 20 % en moyenne dans toutes les catégories 
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d’ici 2025, d’après les recherches et l’expérience de projet de Kearney (Strohmer et al., 

2020). Sachant que les robots sont inépuisables, ils peuvent travailler en tout temps et 

s’adapter à des charges de travail élevées (Viale et Zouari, 2020). Remplacer un processus 

d’achat manuel par l’automatisation à l’aide de technologies émergentes est l’objectif 

principal à l’ère de l’industrie 4.0 (Bag et al., 2020b). Ainsi, grâce à la numérisation, 

l’intégration des fournisseurs et l’optimisation du cycle entre le fournisseur du fournisseur 

et le client du client deviennent plus efficientes (Joseph Jerome et al., 2022). 

En plus d’économiser du temps pour les acheteurs et de l’argent pour l’entreprise, la RPA 

aide à minimiser les erreurs humaines si le robot est correctement configuré, car il ne fera 

pas d’erreurs dues à l’inattention ou à la fatigue (Asatiani et Penttinen, 2016; Viale et 

Zouari, 2020). Ce qui traduit de meilleurs résultats en termes d’efficacité c’est-à-dire moins 

de gaspillage des ressources humaines, matérielles ou financières ; tangibles ou intangibles. 

Un cas frappant est l’évolution du rôle de l’acheteur. Les techniques traditionnelles de 

gestion des fournisseurs à savoir l’intégration, les négociations, les évaluations, etc., ont 

toujours été la raison du développement du domaine de l’approvisionnement, et 

l’utilisation de la technologie pour automatiser ces tâches répétitives offre l’opportunité 

d’allouer des ressources à d’autres fins (Joseph Jerome et al., 2022). 

2.2.2.2.5. L’approvisionnement responsable et éthique 

L’approvisionnement n’est plus considéré comme une simple fonction de soutien et est de 

plus en plus aligné sur les objectifs de durabilité (Bag et al., 2020b). L’approvisionnement 

responsable vise à intégrer des critères environnementaux et sociaux aux processus d’achat, 

de sorte à réduire les répercussions sur l’environnement, de croître les bénéfices pour la 

société et de renforcer la durabilité économique des organisations tout au long du cycle de 

vie des produits (selon la définition de l’Espace québécois de concertation sur les pratiques 

d’approvisionnement responsable, cité dans Rebolledo, 2016). La traçabilité, transparence 

et visibilité acquises tout au long des processus via les technologies permettent de 

développer des comportements éthiques et responsables. Par exemple, la BC aide à éviter 

la corruption dans le système, par manipulation interne des documents (données) et fraude, 

l’évaluation biaisée des offres (par incompétence ou corruption), la préférence potentielle 

d’un soumissionnaire (Cottrill, 2018; Mircea et al., 2022; Partida, 2018), dans les processus 
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d’achat. De façon inductive, les processus transparents peuvent assurer une minimisation 

des risques de pratiques douteuses, pour un approvisionnement sain, améliorant ainsi la 

réputation des organisations et des partenaires impliqués. 

En outre, la littérature a révélé que l’achat 4.0 fournit une visibilité et une résilience 

accrues, et relève les défis dans les opérations d’économie circulaire (Bag et al., 2020b). 

En clair, les technologies 4.0 pourraient soutenir l’accélération, les capacités d’exécution, 

l’amélioration de la productivité des opérations de reconditionnement et d’économie 

circulaire, tout en répondant aux besoins des clients (Bag et al., 2020b; Bag et al., 2021a; 

Lopes de Sousa Jabbour et al., 2019). De plus, les activités d’approvisionnement 

demandent plus de temps lors de l’exécution des commandes client et, peuvent donc relever 

de la durabilité de l’entreprise (Bag et al., 2020b). En fournissant par exemple les 

informations en temps opportun, en automatisant les processus (Bienhaus et Haddud, 2018; 

Telukdarie et al., 2018; J. Zhang, X. Chen et Fang, 2018; M. Zhang et al., 2018; Y. Zhang 

et al., 2018), les technologies aident les acheteurs à optimiser l’énergie, économiser des 

ressources naturelles rares et réduire le temps de cycle d’approvisionnement (Bag et al., 

2021a; Telukdarie et al., 2018). Cela développera la capacité à gérer des achats agiles et 

axés sur le client (Akter et al., 2016). Dans ce contexte, grâce au déploiement de la 

numérisation dans les achats, il est plus facile d’assurer non seulement la durabilité de 

l’entreprise, mais également la durabilité sociale et environnementale (Bag et al., 2021a). 

2.2.2.2.6. Agilité et résilience 

La résilience peut être définie comme la capacité d’une chaîne d’approvisionnement à 

revenir à son état d’origine ou à passer à un nouvel état plus souhaitable après avoir été 

perturbée (Christopher et Peck, 2004). En l’absence de résilience, les entreprises obtiennent 

des résultats négatifs dans leurs opérations, et font face à des conséquences financières 

négatives (Piprani, Jaafar et Mohezar Ali, 2020). Sachant que la numérisation favorise la 

réduction de l’incertitude grâce à la transparence accrue (Bag et al., 2020b; Gupta et al., 

2020) et aide à agir de manière proactive aux évènements négatifs (Gupta et al., 2020), elle 

a été reconnue pour apporter à l’approvisionnement les caractéristiques d’agilité, flexibilité 

et résilience de l’industrie 4.0 (Nicoletti, 2018b). Par exemple, à l’aide d’algorithmes 

puissants, l’IA aide à anticiper les problèmes avant qu’ils ne surviennent, recommander 
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des mesures pour tirer parti des opportunités et éviter les menaces, menant ainsi des achats 

prédictifs (Allal-Chérif et al., 2021). Cela permet aux acheteurs de déployer des solutions 

préventives de manière proactive (Bienhaus et Haddud, 2018). Par ailleurs, l’élargissement 

de la base de fournisseurs et les outils d’analyse améliorés visent à diversifier les sources 

d’approvisionnement et par ricochet, minimiser les risques de perturbation (par exemple, 

réduire la probabilité de défaillance du fournisseur) (Klünder et al., 2019). De façon 

générale, l’achat 4.0 vise à améliorer la santé de l’entreprise grâce à la visibilité et la 

résilience (Bag et al., 2021a). Une visibilité accrue aide à la planification des matériaux, 

réduisant énormément les délais et un degré élevé de résilience peut aider les entreprises à 

facilement se rétablir après la crise de l’approvisionnement (Bag et al., 2021a). 

2.2.2.2.7. Les achats de qualité et satisfaction des parties prenantes 

Selon Osmonbekov et Johnston (2018), les données pertinentes et complètes recueillies 

entrainent des décisions de meilleure qualité. Ces informations vont par exemple permettre 

de sélectionner le meilleur des fournisseurs pour des achats performants. En plus, la 

relation étroite avec les fournisseurs et la visibilité permettent la co-création des 

spécifications (Gottge et al., 2020), améliorant la conception et la performance des produits 

ou des composants. Cette amélioration est d’autant plus concrète si les commentaires 

rapides sur les performances des produits sont partagés plus facilement ou en temps réel 

(Rejeb et al., 2018). En outre, le fait que les technologies numériques accélèrent le 

traitement de la gestion des factures, la création des données fournisseurs ainsi que la 

gestion de leur base tout en évitant les erreurs humaines, implique une amélioration de la 

qualité opérationnelle du processus (Viale et Zouari, 2020). En effet, les partenaires 

peuvent se rendre compte de l’exactitude et de l’intégrité des données, les informations en 

temps réel, etc. Ce qui influence par la même occasion la perception des fournisseurs quant 

à la qualité de l’entreprise de l’acheteur (Viale et Zouari, 2020). Cela améliore donc la 

satisfaction des parties prenantes et permet de développer des relations de confiance. 

2.2.2.2.8. Impact sur le rôle de l’acheteur 

L’une des évolutions les plus importantes apportées par la numérisation est le changement 

de rôle de l’acheteur. Le rôle des acheteurs va migrer des activités opérationnelles à des 

activités plus stratégiques et à des emplois de négociation (Tripathi et Gupta, 2021). En 
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effet, une numérisation plus forte et l’automatisation des activités opérationnelles réduisent 

les tâches administratives et diminuent le fardeau de l’humain (Bals et al., 2019; 

Osmonbekov et Johnston, 2018; Pfohl et al., 2015; G. Wang et al., 2016). Séparer les 

acheteurs des tâches à faible valeur ajoutée et souvent gourmandes en temps les aidera à 

être plus concentrés et efficaces dans des opérations plus créatives, stratégiques et 

complexes, en travaillant davantage avec les partenaires (Viale et Zouari, 2020). De ce fait, 

les compétences des professionnels des achats seront des compétences en communication, 

gestion des relations et la réflexion stratégique, ainsi que les connaissances en matière 

d’approvisionnement (Bals et al., 2019). Delke et al. (2023), ajoutent qu’en plus de faire 

évoluer les emplois existants des professionnels des achats, la numérisation fera émerger 

de nouveaux rôles (moins généralistes et plus spécialistes) nécessaires dans la gestion des 

achats et de l’offre, accélérant ainsi la spécialisation des rôles des gestionnaires des achats. 

Ces nouveaux rôles sont organisés en six types à savoir, les analystes de données, les 

gestionnaires de données de référence, les responsables de l’automatisation des processus, 

les responsables de l’intégration des fournisseurs, les repéreurs d’innovation système et les 

spécialistes de la législation (Delke et al., 2023). En plus, l’élargissement du portefeuille 

d’approvisionnement en raison de la personnalisation et l’augmentation des produits, 

exigera des acheteurs qu’ils élargissent leur expertise dans les fonctions interdisciplinaires, 

l’électronique et l’achat technologique (Foerstl et al., 2017; Gottge et al., 2020). Par 

exemple, la collaboration sera cruciale entre les programmeurs et les experts en achat pour 

former le système d’IA à la prise de décision et fournir des commentaires sur ses actions 

(Tripathi et Gupta, 2021). Ce faisant, cette réduction des emplois administratifs et 

opérationnels, ainsi que la création d’emplois dans des domaines qualifiés et créatifs 

pourraient offrir un sentiment plus élevé de satisfaction au travail (Tripathi et Gupta, 2021). 

2.2.2.2.9. Performance globale 

Il ressort de la littérature que les technologies 4.0 ont un impact sur la performance globale 

des processus de la chaîne d’approvisionnement précisément, l’approvisionnement 

(confère Figure 10). L’IA, la BD et l’IoT sont des éléments essentiels en ce qui concerne 

l’achat, afin d’automatiser les activités opérationnelles et de créer un espace pour des 

initiatives plus stratégiques pilotées par l’homme (Bienhaus et Haddud, 2018). À l’aide de 

ces technologies, il devient facile d’analyser, prédire, visualiser, tracer, affiner la capacité 
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de prise de décision en temps réel dans l’industrie (Patel, 2016; Shao et al., 2021), de mieux 

gérer les risques, de collaborer pour une coordination standard des activités et des 

fonctions, qui est primordiale à l’amélioration de la productivité et l’efficacité du processus 

d’achat (Ibem et Laryea, 2014). Par ailleurs, les capacités d’analyse améliorent la 

compétitivité d’une entreprise et de façon plus large, la performance de la chaîne 

d’approvisionnement (Hallikas et al., 2021). Pour Bauer et Göbl (2019), ainsi que Strohmer 

et al. (2020), l’achat numérique est l’occasion pour les entreprises de devenir plus efficaces 

et efficientes en matière d’approvisionnement stratégique et opérationnel. Gagner en 

efficience dans les achats implique d’améliorer les processus (grâce à l’automatisation pour 

bénéficier de rapidité et précision), avec les technologies, les outils avancés et les 

écosystèmes; et une amélioration de l’efficacité consiste à faire des choses complètement 

nouvelles avec des outils numériques et à avoir un impact stratégique sur l’entreprise, basé 

sur des analyses avancées (Strohmer et al., 2020). Les services d’achat avec un degré de 

numérisation plus élevé sont plus efficaces que ceux avec un degré plus faible et ayant 

moins de tâches administratives et manuelles (Bauer et Göbl, 2019). Les travaux de Bauer 

et Göbl (2019), montrent en plus qu’avec les nouvelles capacités issues de la numérisation 

et de l’industrie 4.0, la fonction d’approvisionnement gagnera en reconnaissance et 

attention, jouant ainsi un rôle de premier plan et encore plus important dans les entreprises. 

Figure 10 : Le noyau numérique d’approvisionnement, nouvelle valeur et catalyseurs numériques 

 

Source : Inspiré de Deloitte (2017a) 
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Le Tableau 14 résume l’influence des technologies sophistiquées en approvisionnement. 

Tableau 14 : Sommaire des bénéfices de l’approvisionnement numérique 

Bénéfices Sources 

• Amélioration de la précision des décisions stratégiques grâce aux meilleures 

données des processus d’approvisionnement stratégique, transactionnel et la 

gestion des fournisseurs ;  

• Accès à l’innovation des fournisseurs via les plateformes collaboratives et les 

laboratoires d’innovation, 

• Analyses avancées, une puissance de calcul accrue et des technologies de 

visualisation améliorées 

Deloitte (2017b) 

• Automatisation des tâches à forte intensité de ressources humaines ; 

• Création des informations significatives à partir de données ; 

• Redéfinition des relations entre les membres de la chaîne d’approvisionnement 

Dehning, Richardson et Zmud 

(2003) 

• Amélioration de la transparence et la confiance dans la relation acheteur-

fournisseur pour faire de l’approvisionnement un « nœud de réseau stratégique ». 

Bienhaus et Haddud (2018) 

• Efficacité et efficience de l’approvisionnement. L’efficacité la plus élevée peut être 

visible dans les départements d’approvisionnement avec des systèmes hautement 

intégrés et universellement connectés. 

Bauer et Göbl (2019); Strohmer 

et al. (2020) 

• Gain en importance et reconnaissance de la fonction d’achat dans les entreprises Bauer et Göbl (2019) 

• Diminution des risques et conflits internes ainsi que liés aux relations 

contractuelles  

Nicoletti (2018b); Osmonbekov 

et Johnston (2018) 

Les paragraphes précédents soutiennent que la numérisation a un effet indéniable sur les 

achats, autant bien sur le plan technique qu’au niveau de la performance. Ces gains 

potentiels démontrent que la valeur stratégique des achats est liée aux outils et aux niveaux 

de numérisation (Strohmer et al., 2020). Ce faisant, il serait intéressant de se pencher sur 

les motifs qui incitent à l’adoption de ces technologies en soutien à l’approvisionnement.  

2.2.3. Les catalyseurs et les freins à l’adoption des technologies d’approvisionnement 

4.0 

Il est question dans cette section de s’intéresser aux éléments qui concourent à la mise en 

œuvre de l’approvisionnement 4.0. Il s’agit des motivations, les barrières et les défis. 

2.2.3.1. Facteurs influençant l’adoption des nouvelles technologies numériques 

Dans la littérature, les moteurs de l’adoption des technologies numériques ont été localisés 

à différents niveaux d’analyse. Au niveau organisationnel, les chercheurs préconisent que 

ces motifs sont associés à la préparation, ce qui signifie qu’une entreprise doit être « prête 

» (en remplissant certaines conditions préalables), si elle veut utiliser la technologie (Kros 

et al., 2011; Richey, Daugherty et Roath, 2007). Il peut s’agir des motivations ou conditions 

nécessaires pour adopter. Ainsi, la documentation existante a retenu la préparation 
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technologique, organisationnelle et environnementale comme principaux facteurs qui 

favorisent l’adoption des technologies 4.0 (Kosmol et al., 2019). 

2.2.3.1.1. L’état de préparation technologique 

La littérature reconnait la préparation technologique comme un facteur clé dans la décision 

d’adoption (Li et al., 2017; Zhu, Kraemer et Xu, 2006). L’état de préparation technologique 

indique la capacité d’une entreprise à adopter et utiliser de nouveaux actifs technologiques 

(Parasuraman, 2000, cité dans Richey et al., 2007). Il considère deux éléments à savoir, 

l’infrastructure des technologies de l’information (TI) qui permet l’approvisionnement 

numérique, et les ressources humaines qui possèdent les connaissances et les compétences 

nécessaires pour mettre en œuvre les technologies numériques (Venkatesh et Bala, 2012; 

Zhu et al., 2006). Ainsi, Kosmol et al. (2019), soutiennent que la mise en œuvre avec succès 

de l’achat numérique demande un certain niveau de préparation technologique. Selon eux, 

de faibles niveaux d’infrastructure informatique et de ressources humaines informatiques 

sont associés à une adoption infructueuse de la technologie. Conséquemment, une pratique 

d’approvisionnement 4.0 avec un degré plus élevé de sophistication technologique impose 

un niveau plus élevé de préparation technologique (Kosmol et al., 2019). Autrement, le 

niveau de maturité de l’infrastructure TI existante doit correspondre avec les exigences 

qu’implique la pratique d’achat 4.0, pour faciliter l’interopérabilité entre les technologies. 

En plus, les compétences requises pour mettre en œuvre ces technologies sont nécessaires. 

Les ressources de talents sont liées à l’achat 4.0 et les entreprises doivent mettre l’accent 

sur leur développement (Nicoletti, 2018b; Waller et Fawcett, 2013). Cela comprend la 

capacité du personnel d’analyse à faire de la programmation avancée, maintenir des 

relations à long terme avec les clients, etc. (Akter et al., 2016).  Sachant que les employés 

ne disposent pas de ces capacités, les organisations doivent d’un côté, offrir des 

programmes de formation pour développer leurs compétences ; de l’autre, embaucher des 

personnes ayant déjà des capacités nécessaires pour les nouvelles responsabilités, tâches et 

rôles (Bienhaus et Haddud, 2018). La gestion efficace et la rétention des talents sont des 

tâches difficiles et les gestionnaires des ressources humaines ont trouvé des moyens 

novateurs de conserver ces actifs dans l’organisation à long terme (Nicoletti 2018b). 
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2.2.3.1.2. La préparation organisationnelle 

Un autre facteur explicatif de la décision d’adoption des technologies 4.0 est l’état de la 

préparation organisationnelle (Bakker et al., 2008; D.Q. Chen, Preston et Swink, 2016; 

Kosmol et al., 2019; Sternberg et Norrman, 2017). Cela fait référence aux conditions 

préalables de gestion dans une organisation qui lui permettent d’adopter les nouvelles 

technologies dans les achats (Li et al., 2017). Il intègre le soutien de la haute direction, les 

ressources financières et la structure organisationnelle. 

Le soutien obtenu de la haute direction a toujours été d’une importance capitale dans la 

littérature antérieure portant sur le déploiement de nouvelles technologies dans une 

entreprise stable (Abed, 2020; Axya et Beaudry, 2023; Bag et al., 2021b; Pech et Vrchota, 

2020; Rouibah, Dihani et Al-Qirim, 2020; Sony, Antony et Douglas, 2020). Les chercheurs 

pensent qu’il est un catalyseur essentiel pour les initiatives d’approvisionnement 

stratégique (Li et al., 2017; Paulraj, I.J. Chen et Lado, 2012), mais aussi pour l’utilisation 

des TI dans les organisations (Kosmol et al., 2019; Li et al., 2017; Liang et al., 2007). Les 

décideurs peuvent orienter les ressources financières et humaines vers la fonction d’achat 

(Cousins, Lawson et Squire, 2006) et faciliter les changements des normes, des valeurs et 

des cultures organisationnelles (D.Q. Chen et al., 2016; Li et al., 2017). En outre, les 

praticiens reconnaissent la valeur du soutien de la haute direction pour stimuler la 

numérisation des achats (Batran et al., 2017; Pellengahr et al., 2016).  

Les ressources financières permettent aux entreprises d’investir dans le matériel, les 

logiciels et l’intégration de systèmes et représentent donc un facteur important pour 

l’adoption de la technologie (Zhu et al., 2004). Les entreprises ont besoin de finances 

suffisantes pour mettre en œuvre les technologies numériques (D.Q. Chen et al., 2016). 

Kosmol et al. (2019), trouvent néanmoins que les ressources financières sont une condition 

nécessaire, mais pas suffisante pour l’adoption de ces technologies aux achats. 

La structure organisationnelle renferme les rôles, les responsabilités et les interfaces pour 

la coordination et l’intégration de l’achat numérique à la fois dans l’entreprise et avec les 

partenaires externes (Kosmol et al., 2019). La coordination et l’intégration peuvent être 

exercées par des mécanismes verticaux (centralisés sous la direction d’un chef de la gestion 

numérique) ou des mécanismes latéraux (décentralisés entre les équipes 
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interfonctionnelles) (Kosmol et al., 2019). Les auteurs stipulent que la structure 

organisationnelle est un ingrédient essentiel pour l’adoption des technologies numériques. 

2.2.3.1.3. Facteurs environnementaux 

Divers facteurs environnementaux influent sur l’utilisation des nouvelles technologies 

(Kosmol et al., 2019). Des travaux précédents ont reconnu la pertinence générale des 

fournisseurs en tant que facteur environnemental, mais n’ont pas approfondi l’interaction 

réelle entre les entreprises acheteuses et les fournisseurs (Mishra, Konana et Barua, 2007). 

Le fait que la dyade acheteur-fournisseur soit essentielle dans la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement a poussé Kosmol et al. (2019), à considérer cette perspective 

dyadique où le fournisseur est une contrepartie complémentaire de l’entreprise acheteuse, 

comme une influence de l’utilisation des technologies d’approvisionnement 4.0. En effet, 

puisque l’achat 4.0 considère les relations inter-entreprises (Srai et Lorentz, 2019), une 

organisation qui cherche à mettre en œuvre les technologies d’achat numérique est 

susceptible d’être influencée, sinon dépendante, de la préparation de ses fournisseurs 

(Bruque-Cámara, Moyano-Fuentes et Maqueira-Marín, 2016). Ainsi, la préparation 

numérique du côté du fournisseur est également considérée comme un déterminant 

important du déploiement de la technologie 4.0 (et de son succès), par l’entreprise 

acheteuse (Joseph Jerome et al., 2022; Kosmol et al., 2019). Parallèlement, Kosmol et al. 

(2019), insistent sur le rôle de la co-évolution de la préparation à l’achat numérique par 

l’acheteur et le fournisseur dans la mesure où, il est primordial d’avoir un niveau identique 

de préparation d’un côté comme de l’autre dans la dyade. Ce qui constitue un antécédent 

essentiel à l’adoption de pratiques d’approvisionnement numérique (Kosmol et al., 2019). 

De plus, la littérature a relevé que les facteurs environnementaux et le type de relation, 

précisément, les relations basées sur la confiance (qu’elles soient transactionnelles ou 

collaboratives) entre les entreprises, peuvent avoir un effet modérateur clé dans la décision 

d’adoption des technologies d’achat 4.0. En effet, la confiance exerce un rôle spécifique 

dans la relation et est un modérateur sur l’adoption de pratiques d’achat 4.0, en particulier 

lorsqu’un niveau plus profond d’intégration numérique est ciblé (Kosmol et al., 2019). 

Ainsi, le type de relation peut modérer l’adoption car il influence les coûts de transaction, 

ainsi que la coordination bilatérale et l’échange de connaissances (M. Wang et al., 2016). 
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En outre, un manque de confiance dans la relation pourrait rendre les entreprises hésitantes 

à déployer les technologies qui donnent une plus grande transparence à leurs partenaires 

de la chaîne d’approvisionnement (Kosmol et al., 2019), afin de limiter les risques. 

Outre ces trois grandes dimensions, certains travaux ont noté d’autres facteurs qui peuvent 

influencer la mise en œuvre de l’approvisionnement 4.0. Ainsi, nous notons : 

L’augmentation attendue de l’efficacité et de l’avantage concurrentiel. La littérature 

semble unanime sur le fait que l’avantage ou rendement perçu peut être un facteur puissant 

d’adoption. Les motifs d’efficacité et efficience (Axya et Beaudry, 2023; Bhattacherjee et 

Premkumar, 2004; Čater et al., 2021; Grewal, Comer et Mehta, 2001; Lorentz et al., 2021; 

Obal, 2017; Son et Benbasat, 2007; Tsai, Huang et Lin, 2005), sont considérés comme une 

volonté organisationnelle interne d’adopter une nouvelle technologie (Obal, 2017) et 

reposent sur l’attente rationaliste d’améliorer l’efficacité des processus organisationnels 

(Son et Benbasat, 2007). Les facteurs d’efficience proviennent d’une meilleure gestion des 

contingences externes et internes liées à l’environnement (Lorentz et al., 2021), comme la 

complexité interne, la complexité externe et le dynamisme externe (Duncan, 1972). Čater 

et al. (2021), suggèrent un moteur interne encore plus stratégique, qui est l’avantage 

concurrentiel attendu. Par exemple, l’utilisation de la RPA est influencée par son faible 

coût d’investissement (Hartley et Sawaya, 2019), des attentes de retour sur investissements 

généralement rapide (optimisation des coûts), l’examen et clarification du processus 

d’achat ainsi que tri et exactitude des données (Viale et Zouari, 2020). 

La légitimité a aussi été approuvée comme motif d’adoption des technologies 4.0 au 

soutien des achats. Elle fait référence à la pression extérieure du marché, c’est-à-dire la 

mesure dans laquelle les conditions de la concurrence et de l’industrie obligent les 

participants à accorder une attention particulière aux décisions stratégiques des uns et des 

autres, y compris l’utilisation de technologies novatrices (Chwelos, Benbasat et Dexter, 

2001; Gatignon et Robertson, 1989). Plusieurs études ont soutenu les motifs de légitimité 

(externes), à travers les pressions mimétiques des concurrents ainsi que les pressions 

normatives des fournisseurs et des clients (partenaires commerciaux) (Benders, Batenburg 

et van der Blonk, 2006; Chwelos et al., 2001; Ghobakhloo et Ching, 2019; Lorentz et al., 

2021; Obal, 2017; Soares-Aguiar et Palma-dos-Reis, 2008). La légitimité prend aussi en 
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compte la pression coercitive, qui découle de l’influence politique ou règlementation 

publique et du besoin de légitimité (DiMaggio et Powell, 1983; Doherty, McConnell et 

Ellis‐Chadwick, 2013; Lorentz et al., 2021; T.S.H. Teo, Lin et Lai, 2009). 

Un autre facteur incitatif à l’achat numérique serait les choix stratégiques opérés par les 

décideurs de l’organisation. Le choix stratégique de l’entreprise en matière de priorisation 

des économies, recherche d’efficacité, de l’innovation ou la durabilité, etc., est considéré 

comme un puissant moteur de la numérisation (Axya et Beaudry, 2023; Lorentz et al., 

2021). En d’autres termes, l’adoption de la numérisation dépend des orientations choisies, 

objectifs poursuivis et des priorités stratégiques désignées par les dirigeants de l’entreprise. 

En outre, la facilité d’utilisation et l’utilité perçue sont reconnues comme des moteurs à la 

mise en œuvre des technologies d’approvisionnement 4.0 (Joseph Jerome et al., 2022). En 

effet, le déploiement de toute technologie est couronné de succès lorsque les utilisateurs en 

voient l’utilité (Berlak, Hafner et Kuppelwieser, 2021; Chau, Deng et Tay, 2020; Sharma 

et Sehrawat, 2020). Une étude où le modèle d’acceptation de la technologie a été appliqué 

à la BC, dévoile que l’utilité perçue et la facilité d’utilisation perçue sont des moteurs 

majeurs de son implémentation (Grover et al., 2019). De plus, une stratégie numérique 

d’entreprise claire et le maintien d’une vision holistique de la transformation numérique 

(c’est-à-dire pas seulement automatiser le P2P) (Deloitte, 2021), les évènements 

perturbateurs récents (principalement la pandémie) et la nécessité qui en découle de bâtir 

des chaînes d’approvisionnement plus résilientes (The Conference Board of Canada, 

2021), peuvent inciter les entreprises canadiennes à tirer parti des nouvelles technologies. 

Les différents incitatifs relevés dans la littérature sont résumés dans le Tableau suivant. 

Tableau 15 : Récapitulatif des moteurs de la numérisation des achats 

Motivations Sources 

Une bonne préparation technologique (infrastructure technologique et ressource 

humaine) et organisationnelle (soutien des dirigeants, ressources financières et 

structure organisationnelle), la préparation numérique du côté du fournisseur 

Kosmol et al. (2019) 

Efficacité et rendement perçus Čater et al. (2021) 

La légitimité, choix stratégiques des décideurs Lorentz et al. (2021) 

La gestion et rétention des talents Nicoletti (2018b) 

Facilité d’utilisation et l’utilité perçue Joseph Jerome et al. (2022) 

Stratégie numérique claire et vision holistique de la transformation numérique Deloitte (2021) 

Les incertitudes dans l’économie mondiale et les besoins de résilience associés The Conference Board of Canada (2021) 
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Nous venons de faire un aperçu de la littérature en ce qui concerne les aspects qui incitent 

le déploiement des technologies 4.0 au niveau de l’approvisionnement. Il convient 

maintenant de se pencher sur ce qui pourrait entraver leur adoption. 

2.2.3.2. Obstacles et défis liés à l’utilisation des technologies 4.0 en 

approvisionnement 

Il existe une pléthore de raisons qui poussent les organisations à intégrer les technologies 

numériques en approvisionnement. Cependant, elles sont très souvent confrontées à 

certaines barrières qui peuvent entraver ou encore rendre la tâche plus complexe.  

2.2.3.2.1. Les barrières à l’adoption des technologies 4.0 en approvisionnement 

L’approvisionnement est à la traîne dans l’adoption de la technologie numérique 

comparément aux autres fonctions commerciales, spécifiquement celles en contact direct 

avec les clients (Burnson, 2018). À cet effet, plusieurs obstacles à l’achat numérique ont 

été identifiés dans la littérature. Ce qui montre déjà la panoplie de problèmes existante.  

2.2.3.2.1.1. Inertie organisationnelle, des employés et absence de changement 

culturel 

Comme toute décision stratégique, l’adoption des technologies d’approvisionnement 4.0 

peut être freinée par l’inertie organisationnelle et des employés (Joseph Jerome et al., 

2022). Les auteurs la qualifient même de dissuasion. Elle peut être trouvée dans la plupart 

des organisations où les produits, les processus et les politiques sont stables et continus 

(Joseph Jerome et al., 2022). D’après les études, c’est un obstacle interne et il est primordial 

de le maitriser, car il ralentit l’adoption de changements et la prise de décision stratégique 

dans une organisation (Li et al., 2019; Malimage et al., 2020). Pareillement, les progrès au 

sein de la fonction d’approvisionnement traditionnelle peuvent être lents à émerger, car, il 

peut y avoir divers niveaux de résistance au changement et une réticence à s’éloigner des 

systèmes existants, précisément lorsque les investissements engendrent des changements 

structurels dans les processus opérationnels (Rejeb et al., 2018). 

De même, la culture organisationnelle guidée par les valeurs et les croyances de 

l’entreprise, est souvent un moteur pour les décisions organisationnelles (Joseph Jerome et 

al., 2022). Selon plusieurs études, cette culture est importante lorsqu’il s’agit 

d’implémenter de nouvelles technologies perturbatrices (Alkaraan, 2020; Brunetti et al., 
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2020; Joseph Jerome et al., 2022; Ojo, Raman et Downe, 2019). Cette transformation 

culturelle doit d’ailleurs être facilitée (Rejeb et al., 2018). Une étude estime que l’efficacité 

du déploiement de nouvelles technologies réduirait si tous les protagonistes liés au système 

ne sont pas prêts à adopter les technologies, et donc un changement de culture est vital pour 

une implémentation réussie (Alrahbi et al., 2022). 

2.2.3.2.1.2. Absence de communication interfonctionnelle et de soutien de la 

direction 

Les organisations sont très souvent affectées par un manque de partage efficace de 

l’information et de communication entre les fonctions (Onat et al., 2016). Pour un achat 

4.0 réussi, il faut une forte communication, un partage de données et informations entre le 

service des achats et les autres départements (Joseph Jerome et al., 2022), et un engagement 

entre ces fonctions (Rejeb et al., 2018). De même, il peut exister une mauvaise 

communication entre les fournisseurs et l’acheteur, réduisant le partage d’informations 

(Wandfluh, Hofmann et Schoensleben, 2016). 

Parallèlement, le soutien de la direction améliore l’intégration de la technologie avec les 

entreprises, augmentant son niveau d’adoption (Ooi et al., 2018). Le manque de soutien 

des dirigeants est considéré comme un obstacle dans de nombreuses études portant sur 

l’introduction de nouvelles technologies dans le processus existant (Abed, 2020; Bag et al., 

2021b; Joseph Jerome et al., 2022; Pech et Vrchota, 2020; Rouibah et al., 2020; Sony et 

al., 2020). Les responsables jouent un rôle capital, car ils fournissent les ressources 

nécessaires pour la transformation technologique (Barlette et Baillette, 2022), et pour les 

convaincre d’investir, il faudrait démontrer un retour sur investissement sur le long terme 

(Bonnabry et François, 2020). De plus, les investissements dans les TIC ont un ROI 

incertain, et c’est d’ailleurs l’un des motifs cruciaux du manque de soutien de la haute 

direction (Kembro, Danielsson et Smajli, 2017; Stewart et Jürjens, 2018). 

2.2.3.2.1.3. Manque de ressources financières et investissements élevés, peu clairs 

Selon Davila, Gupta et Palmer (2003), les entreprises disposant de ressources financières 

suffisantes sont plus susceptibles d’utiliser les nouvelles technologies que les entreprises 

moins nanties financièrement. Possiblement, les entreprises avec une meilleure santé 

financière perçoivent le même niveau d’investissement comme un sacrifice minime. En 
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outre, la disponibilité des finances aide les entreprises à mieux résister aux conséquences 

négatives en cas de faillite de l’adoption de la technologie (Gao, Leichter et Wei, 2012). 

D’autres auteurs soutiennent que les difficultés d’accès à un financement approprié 

(Gombault et Versteege, 1999; Oliveira Neto et al., 2017) et, par conséquent, le manque 

de capital d’investissement (Silvestre et Silva Neto, 2014) sont les obstacles clés à 

l’utilisation des nouvelles technologies dans les PME. 

En outre, le coût élevé des investissements est un obstacle capital à l’application des 

technologies 4.0 en achat (Joseph Jerome et al., 2022; Zhao et al., 2019). La construction 

d’une infrastructure robuste pour l’achat 4.0 demande d’énormes investissements (Leong 

et al., 2020). Ces derniers vont au-delà de la mise en œuvre des technologies, ils incluent 

aussi la formation et l’embauche des bonnes personnes (Masood et Sonntag, 2020). 

D’ailleurs, une étude révèle que le coût élevé de la formation est une barrière à la mise en 

œuvre de nouvelles initiatives (Chakraborty, Mutingi et Vashishth, 2019) et un manque de 

ressources (argent, temps ou personnel) pour la formation des employés pourrait freiner 

l’implémentation de l’achat 4.0. L’adoption d’une nouvelle technologie sans formation 

adéquate causerait des incidents négatifs qui nuiraient à l’image de l’entreprise et 

réduiraient la confiance des parties prenantes dans la technologie (Confente et al., 2019). 

Ces investissements sont élevés au point de constituer un désastre si l’augmentation de la 

performance est peu satisfaisante, représentant un très grand risque (Romero-Silva et 

Hernández-López, 2020). Les petites, moyennes et microentreprises possédant des 

ressources limitées, investissent seulement si les avantages sont visibles (Kamble et al., 

2020). Même si ces technologies contribuent à réduire le temps et les coûts de transaction 

en rationalisant les processus d’achat, les investissements difficiles à quantifier rendent 

leurs coûts et ceux d’exploitation réels inconnus (Bokrantz et al., 2020; Rejeb, 2018) et 

sont toujours dissuasifs pour de nombreuses entreprises de les adopter (Rejeb, 2018). 

2.2.3.2.1.4. La compétence des employés 

Plusieurs études concluent que les pratiques d’approvisionnement 4.0 exigent un ensemble 

de compétences très différent de celui des gestionnaires des achats (Batran et al., 2017; 

Pellengahr et al., 2016), et que les employés doivent être dûment qualifiés pour pouvoir 

utiliser les nouvelles technologies (Erol et al., 2016; Veile et al., 2020; Venkatesh et Bala, 
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2012). Avec de nouveaux profils d’emploi, un niveau adéquat de savoir-faire et diversifié 

d’expertise (tel que les scientifiques des données), est requis pour la transformation des 

achats (Schoenherr et Speier-Pero, 2015), exploiter les nouvelles technologies et faciliter 

leur adoption durable (Rejeb et al., 2018). De plus, l’objectif de la mise en œuvre de l’achat 

4.0 est d’automatiser les tâches répétitives et de se concentrer davantage sur les tâches 

stratégiques requérant des capacités cognitives (Joseph Jerome et al., 2022). Toutefois, les 

tâches cognitives exigent une formation approfondie (Burgess et Connell, 2020; Stanitsas, 

Kirytopoulos et Leopoulos, 2021). Les employés qualifiés étant des facteurs critiques de 

succès (Müller, Kiel et Voigt, 2018b), leur manque de compétences est identifié comme un 

obstacle mordant à l’adoption de l’achat 4.0 (Čater et al., 2021; Stanton Chase, 2017). 

2.2.3.2.1.5. Manque de volonté, d’engagement et de capacités des fournisseurs 

Sachant que l’approvisionnement nécessite au moins deux parties à savoir l’acheteur et le 

fournisseur, il est clair que des décisions d’approvisionnement impliquent également les 

fournisseurs. D’ailleurs, Kosmol et al. (2019) ainsi que Rejeb et al. (2018), mettent l’accent 

sur le rôle de l’acheteur et du fournisseur dans l’adoption de l’achat numérique, dans le 

sens où les deux doivent être prêts à adopter la technologie. Il faut une volonté de la part 

du fournisseur d’utiliser la connectivité améliorée pour partager l’information afin de tirer 

le maximum d’avantages (Kurnia et al., 2015). De plus, la capacité technique du 

fournisseur est un critère clé lors de l’intégration d’un nouveau fournisseur (Scott, Burke 

et Szmerekovsky, 2018). Lorsque l’entreprise implémente l’achat 4.0, elle doit vérifier si 

le fournisseur est techniquement équipé pour collaborer (Joseph Jerome et al., 2022). 

2.2.3.2.1.6. Manque d’infrastructure des technologies et des systèmes de 

l’information  

L’infrastructure des TI renvoie aux technologies de l’information qui permettent des 

pratiques d’approvisionnement numérique (Zhu et al., 2006). Une bonne infrastructure 

informatique est essentielle à l’adoption de nouvelles technologies (Francalanza, Borg et 

Constantinescu, 2017; Joseph Jerome et al., 2022). Vu que les entreprises diffèrent 

considérablement dans l’infrastructure informatique dont elles disposent (en raison 

probablement du niveau de transformation numérique ou encore de la taille de l’entreprise, 

etc.), l’infrastructure a été identifiée comme l’un des principaux obstacles de l’achat 
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numérique (Kache et Seuring, 2017). De plus, L.D. Xu, E.L. Xu et L. Li, (2018), ont relevé 

qu’il y a encore une pénurie d’outils nécessaires à l’adoption réussie des techniques de 

l’industrie 4.0. Des études estiment qu’une infrastructure TI solide, suffisamment récente, 

est essentielle et que son absence rendra l’adoption de toute technologie infructueuse 

(Joseph Jerome et al., 2022; Kamble et al., 2018; Sharma et al., 2020). 

2.2.3.2.1.7. Immaturité technologique et manque d’adéquation organisationnelle 

Toute entreprise qui adopte des solutions numériques innovantes peut acquérir une position 

concurrentielle tout en améliorant la transparence et en réduisant les risques (Rejeb et al., 

2018). Cependant, la plupart de ces technologies sont encore en phase de développement. 

Rejeb et al. (2018), affirment qu’il existe des exceptions comme l’IoT, les trois composants 

clés de la BC de Bitcoin. Par ailleurs, la sensibilisation technologique est encore peu 

suffisante et une plus grande diffusion devrait être menée afin de promouvoir les nouvelles 

technologies en matière d’achats (Rejeb et al., 2018). De ce fait, les praticiens doivent être 

ouverts d’esprit pour l’ensemble de la quatrième révolution industrielle et réceptifs aux 

opportunités induites par ces innovations de rupture (Bienhaus et Haddud, 2018). 

Par ailleurs, si l’adoption d’une nouvelle technologie n’est pas adaptée aux spécificités 

organisationnelles d’une entreprise, la synchronisation avec les équipements, outils, 

structures et processus existants peut devenir complexe et coûteuse. Cela peut être encore 

plus périlleux pour les petites entreprises (Müller et al., 2018a; Pirola, Cimini et Pinto, 

2020). Plusieurs autres études (Deloitte, 2021; Ghobakhloo et Ching, 2019; Ramdani, 

Kawalek et Lorenzo, 2009), ont aussi corroboré la pertinence de l’adéquation 

organisationnelle pour la mise en œuvre de nouvelles technologies. 

2.2.3.2.1.8. L’incompréhension des exigences, avantages et utilisation complexe 

La compréhension insuffisante des exigences et des capacités du processus est reconnue 

comme un obstacle important par plusieurs dont (Joseph Jerome et al., 2022). Elle ne 

conduit qu’à la réalisation partielle des avantages, ce qui implique que des ressources 

supplémentaires doivent être déployées pour améliorer la réalisation (Goh et al., 2020). Il 

est nécessaire que la capacité de traitement de l’information de l’entreprise corresponde à 

ses besoins (Li, Dai et L. Cui, 2020). Les risques et les défis opérationnels les plus 

importants à l’adoption sont principalement dus à une incompréhension du fonctionnement 
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de ces technologies (Rejeb et al., 2018). Ce qui peut expliquer ce manque est le fait que les 

technologies 4.0 sont encore à leurs prémices et malgré des études, leur application reste 

limitée (Fosso Wamba, Queiroz et Trinchera, 2020; Frank et al., 2019a). En plus, divers 

écrits évoquent que la technologie actuelle n’est pas conviviale et doit être développée de 

manière à plaire aux utilisateurs (Davila Delgado et al., 2020; Jain, Gyanchandani et Khare, 

2016). Il faut dire qu’un manque de connexion émotionnelle entre l’utilisateur et la 

technologie peut perturber les perceptions de ce dernier (Pereira Pessôa et Jauregui Becker, 

2020), rendant l’utilisation difficile et freinant l’adoption (Joseph Jerome et al., 2022). 

2.2.3.2.1.9. Sécurité, confidentialité des données et lois, règlementations 

La confidentialité est un élément critique dans toute relation d’affaires et particulièrement 

dans l’adoption des nouvelles technologies. Stephens et Valverde (2013), soulignent 

l’importance croissante de la sécurité dans le domaine des achats, en particulier pour un 

certain nombre de flux d’informations virtuels et de transactions automatisées. D’un point 

de vue stratégique, les relations entre acheteurs et fournisseurs sont généralement sur le 

long terme. Joseph Jerome et al. (2022), estiment que la sécurité et la confidentialité des 

informations peuvent constituer une entrave à l’approvisionnement 4.0 dans la mesure où, 

ces technologies ont des difficultés à les préserver de façon intégrale et à gérer les 

problèmes de règlementation (Zhao et al., 2019). De plus, les fuites d’informations entre 

les partenaires dans un approvisionnement sont préjudiciables et peuvent entrainer une 

diminution de la coopération dans la chaîne d’approvisionnement (Ried et al., 2021). Une 

enquête a d’ailleurs révélé que certains professionnels s’inquiètent de la sécurité et de 

l’intégrité des données (van Hoek, 2019). D’autres études postulent que, malgré les 

nombreux avantages reconnus aux technologies, la question de la sécurité, confidentialité 

et intégrité des données demeure (Khalid et al., 2018; Liu et al., 2020; Saberi et al., 2019). 

Parallèlement, des défis d’ordre règlementaire (en termes de sécurité des données, 

exécution de la technologie, etc.) sont préjudiciables à la mise en œuvre de l’achat 4.0. Par 

exemple, Gunasekara et al. (2022), stipulent que la loi pourrait être un problème à 

l’application des contrats intelligents et il est approprié de les considérer comme des 

contrats juridiquement contraignants. Raison pour laquelle des règlements devraient être 

définis. Comme suggéré, les transactions financières peuvent être effectuées via des crypto-
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monnaies (Mansfield-Devine, 2017; Ying, Jia et Du, 2018) ou encore via un système basé 

sur des jetons à titre d’exemple (Gunasekara et al., 2022). Ceci éliminerait les institutions 

financières dans le cadre des transactions directes (Nakamoto, 2008), permettant ainsi de 

considérer ces contrats comme des contrats légaux (Gunasekara et al., 2022). Le Tableau 

qui suit présente un condensé des barrières à l’adoption de l’achat numérique. 

Tableau 16 : Récapitulatif des barrières à l’approvisionnement numérique 

Obstacles Sources 

Inertie organisationnelle et des employés Li et al. (2019); Malimage et al. (2020) 

Absence de communication interfonctionnelle Onat et al. (2016) 

Manque de ressources et coûts élevés des investissements ; absence de volonté 

du fournisseur ; manque de soutien de la direction ; manque de sécurité 

Joseph Jerome et al. (2022) 

Manque de compétence des employés Čater et al. (2021) 

Manque d’infrastructure informatique Kache et Seuring (2017) 

Immaturité technologique ; compréhension insuffisante des exigences et du 

fonctionnement des technologies ; utilisation complexe 

Davila Delgado et al. (2020); Joseph 

Jerome et al. (2022); Rejeb et al. (2018) 

Lois et règlementations Gunasekara et al. (2022) 

Mauvaise intégration entre les applications (manque d’adéquation) Deloitte (2021) 

Aspects gouvernementaux à l’instar des charges fiscales excessives Oliveira Neto et al. (2017) 

Les lignes précédentes ont mis en lumière les obstacles à l’adoption de l’achat 4.0. Fort est 

de constater que l’achat numérique n’est pas sans challenge et son implémentation semble 

être une tâche complexe. Les organisations doivent fournir un environnement commercial 

approprié pour surmonter ces défis. En conséquence, la littérature a relevé les meilleures 

pratiques associées à leur utilisation, qu’il est pertinent de présenter. 

2.2.3.2.2. Les bonnes pratiques issues de la mise en œuvre de l’achat numérique 

La littérature considère que l’approvisionnement lui-même est un facteur critique dans le 

développement de la numérisation. Ce faisant, Mantey (2015), a identifié la responsabilité 

des achats pour favoriser un écosystème intelligent, à travers, la création d’infrastructures 

d’information communes afin de créer de la transparence, de la traçabilité et de l’agilité, 

dans la quantité croissante d’informations. En plus, en pensant aux nouveaux écosystèmes 

de chaîne d’approvisionnement interconnectés et automatisés, la question de la confiance 

joue un rôle vital et important (Bienhaus et Haddud, 2018), au vu des quantités de données 

échangées et des risques associés (opportunisme, fuite de confidentialité, etc.). Elle doit 

ainsi être maintenue pour minimiser ces risques. Aussi, les entreprises doivent au préalable 

déterminer leur stratégie numérique de façon claire et en tirer les actions appropriées dans 

un second temps (Bienhaus et Haddud, 2018), afin de bien se lancer dans la transformation. 
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Certaines recherches, dont Hartley et Sawaya (2019), ont essayé de résumer la démarche à 

suivre pour la mise en œuvre réussie d’une ou de plusieurs technologies émergentes au sein 

des processus métier de la chaîne d’approvisionnement. Il s’agit d’identifier un visionnaire 

de la technologie de la chaîne d’approvisionnement qui peut guider l’organisation à travers 

le labyrinthe des technologies numériques ; élaborer une feuille de route de la technologie 

numérique pour les processus et mettre à jour les systèmes d’information fondamentaux. 

Un développement intéressant, repris dans le Tableau qui suit, concerne les facteurs clés 

de succès, rapportés par Axya et Beaudry (2023), ainsi que Axya et Magny (2023). 

Tableau 17 : Facteurs critiques de succès associés à la transformation numérique dans les entreprises 

Conditions gagnantes Description 

La structure de 

gouvernance des données 

Il faut savoir ce qui est pertinent à conserver comme données pour le projet. 

Le retour sur 

investissement 

Il est certes important mais ne doit pas conditionner la décision d’adoption. Le ROI des projets de 

transformation numérique est très difficile à obtenir. Il devrait compter environ pour 25% dans la 

décision et les 75% restants, doivent être basés sur la vision et d’autres facteurs. Il doit être perceptible 

et attendu sur le long terme et non sur le court terme. 

Le support de la direction Il faut s'engager le plus rapidement dans la transformation numérique pour rester compétitif. 

Le droit à l’erreur Il faut apprendre des projets qui ne fonctionnent pas. Les projets qui sont un échec sont plus avantageux 

car, ils indiquent les éléments à éviter et les pistes d’amélioration dans le futur. 

Les cycles courts et les 

petites victoires 

Puisqu’il y a des erreurs, il est préférable de débuter avec des projets plus petits et essayer de fragmenter 

les gros projets en plus petits cycles (faire des petits projets dans les grands pour en donner la crédibilité 

en avançant), ce qui va engendrer des petites victoires, qui sont importantes à célébrer. 

Le temps Il faut trouver le temps à consacrer au projet. La difficulté est souvent de libérer du temps pour travailler 

dans la transformation numérique. Bien qu’elle ne soit pas optimale, une solution serait d’externaliser 

c’est-à-dire, intégrer des personnes externes qui seront réellement dédiées au projet de numérisation. 

Des objectifs clairs Il faut en avoir pour mobiliser et galvaniser son équipe. 

Un champion dédié Il faut avoir un expert dédié au projet en interne pour assurer son avancement. Un consultant peut le 

faire et d’ailleurs, apporter une panoplie d’idées, car il est présent sur plusieurs horizons. Seulement, il 

ne sera jamais un porteur du projet en interne. S’il n’y a pas de champion dédié, le projet ne pourrait être 

couronné de succès. Ils précisent qu’il s’agit d’un des facteurs les plus importants. 

 

2.2.4. L’approvisionnement 4.0 chez les PME 

Bien que la recherche sur l’approvisionnement 4.0 représente un domaine d’études de plus 

en plus important, les travaux dans ce domaine sont très souvent fondés sur les grandes 

entreprises, négligeant ainsi les PME. En clair, dans nos recherches, nous n’avons trouvé 

aucune étude qui porte sur l’approvisionnement 4.0 en contexte PME, peut-être parce que 

le phénomène est encore à ses balbutiements. Cela suggère que la majorité des entreprises 

pourrait avoir été négligée puisque, les PME représentent environ 90% et plus, de toutes 
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les entreprises dans le monde (Commission Européenne [Eurostat], 2015; OCDE, 1997, 

cité dans Heidt et al., 2019).  

Certaines études portant sur les technologies trouvées néanmoins, cherchent à s’attarder 

sur les PME. En termes de facteurs ou barrières d’investissement en sécurité des TI, outre 

Angst et al. (2017), qui reconnaissent la taille des hôpitaux pour exercer une influence sur 

ces investissements, seules les études de Heidt, Gerlach et Buxmann (2019), ainsi que Lee 

et Larsen (2009), soutiennent l’influence des caractéristiques des PME sur les décisions 

organisationnelles d’investissement dans la sécurité des TI. D’autres études, dont 

Ghobakhloo et Tang (2011, 2013); Julien, Carrieres et Hébert (1988); Kurnia et al. (2015); 

Nkouka Safoulanitou (2014); Okundaye, Fan et Dwyer (2019); Sin Tan et al. (2010), 

portent sur les facteurs et obstacles d’adoption des TIC ou encore de l’e-commerce dans 

les PME. Plus récemment, Hennebert, Cayrat et Morissette (2019); Moeuf et al. (2018); 

Moeuf et al. (2020); Stentoft et al. (2021), (pour ne citer que ces recherches), ont abordé 

l’industrie 4.0 centrée sur les petits et moyens fabricants. Ces constatations supposent que 

malgré l’importance croissante des PME et de l’adoption de l’approvisionnement 4.0, 

aucune étude n’a encore fait le lien entre ces deux aspects (encore moins en contexte 

canadien), notamment en termes de déterminants et freins à l’adoption. Et c’est cette lacune 

que nous essayons de combler dans cette étude. En outre, malgré le potentiel et les 

bénéfices colossaux promis et apportés par les technologies émergentes en achat, les 

résultats de certaines enquêtes dont celles de Deloitte (2021), montrent que les PME sont 

en retard par rapport aux grandes entreprises dans les pratiques d’approvisionnement 4.0. 

Les entreprises les moins performantes et agiles tardent à adopter l’achat 4.0 contrairement 

à celles qui sont leaders. Seulement une petite proportion de ces entreprises moins agiles, 

essaye de prendre le train en marche pour ne pas rester à la marge. Il convient donc de se 

demander ce qui peut constituer une entrave à cette démarche au niveau des PME.  

2.2.5. Les PME dans la recherche des technologies émergentes en approvisionnement 

La recherche sur les technologies 4.0 dans les processus d’approvisionnement n’a pas 

clairement mis l’accent sur un développement en contexte PME. Néanmoins, des études 

antérieures dont quelques-unes récentes, se sont axées sur les PME, apportant de 

nombreuses conclusions, en ce qui concerne l’adoption des technologies au sein des PME. 
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2.2.5.1. Définition et pertinence des PME 

Le terme « petite et moyenne entreprise » (PME) désigne généralement le plus grand 

secteur d’activité dans les pays industrialisés et les pays en développement (Ballantine, 

Levy et Powell, 1998). En général, les PME sont définies comme des organisations 

indépendantes non filialisées qui emploient moins d’un certain nombre de personnes, 

variant selon les systèmes statistiques nationaux (OCDE 2005, 2008). D’après Julien 

(1997, cité dans Gélinas, 2005), une PME est un tout où les fonctions sont toutes intégrées 

ou très fortement reliées. Par ailleurs, le propriétaire dirigeant en contrôle la plupart des 

aspects en dirigeant plusieurs des fonctions (Gélinas, 2005). Toujours selon Julien (1997, 

cité dans Gélinas, 2005), une PME revêt les caractéristiques suivantes : la petite taille 

(catégorisée selon le chiffre d’affaires et le nombre d’employés) ; la centralisation de la 

gestion autour du propriétaire dirigeant ; la faible spécialisation des équipes de direction, 

des employés et des équipements ; une stratégie peu formalisée ; un système d'information 

interne peu complexe et externe simple. 

Bien qu’il n’existe pas de définition universellement acceptée des PME à l’échelle 

mondiale, la plupart des institutions nord-américaines fixent la limite supérieure à 500 

employés pour la plupart des organisations, avec les limites de revenus annuels oscillants 

de 250 000 à 25 millions de dollars américains (United States International Trade 

Commission [USITC], 2010). D’autres pays définissent les PME dont le nombre maximal 

d’employés est de 100 (par exemple, Kenya, Nigéria, etc.) ou de 200 (comme l’Afrique du 

Sud, etc.) (Heidt et al., 2019). L’une des limites supérieures les plus fréquentes est 

cependant le seuil de 250 employés proposé par la Commission Européenne (EU, 2003; 

Eurostat, 2016). D’après l’Organisation Mondiale du Commerce, les microentreprises 

dominent le paysage commercial dans tous les pays, puisqu’elles représentent 70 à 90 % 

de toutes les entreprises dans le monde (OMC, 2016). Ce qui s’accorde avec 

l’environnement québécois. En effet, en 2019, la quasi-totalité (99,8 %) des entreprises 

québécoises sont des PME, c’est-à-dire qu’elles ont moins de 500 employés, dont plus de 

la moitié (53,0 %), comptent moins de cinq employés, et uniquement 1,8 % entre 100 et 

499 employés, selon le bulletin Science, technologie et innovation par l’Institut de la 

Statistique du Québec (2020), ce qui est repris et illustré dans la Figure qui suit. 



 

62 

 

Figure 11 : Répartition des emplacements d’entreprises avec employés selon la tranche d’effectif, Québec, 

Ontario et Canada, décembre 2019  

 

Source : Statistique Canada (2020), Tableau 33-10-0222-01 – Nombre d’entreprises canadiennes, avec 

employés, décembre 2019. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec (2020) 

Le pourcentage de l’emploi total et de la création d’emplois ainsi que la part des PME dans 

le PIB d’un pays et leur contribution à l’innovation ont valu aux PME, la réputation d’être 

l'« épine dorsale » de l’économie de leur pays respectif (Dutta et Evrard, 1999; Verhees et 

Meulenberg, 2004). En matière de rôle important des PME, des recherches ont été menées 

afin de comprendre comment les PME peuvent différer sur le plan structurel des grandes 

entreprises et pourquoi les PME sont apparemment plus touchées par ce que l’on appelle 

la « fracture numérique » (Boyes et Irani, 2003; Cragg et al., 2011; Wielicki et Arendt, 

2010). Cette fracture numérique indique que les PME sont à la traîne, lorsqu’il s’agit 

d’exploiter l’innovation technologique et d’en être un bénéficiaire à l’ère de la 

transformation numérique. D’ailleurs, Deloitte (2021), affirme à la fin de son enquête que 

la fracture numérique est peut-être l’écart le plus important entre les maîtres de l’agilité les 

plus performants et le reste du peloton (autrement, les PME). Étant donné que l’adoption 

des technologies de l’information (TI) et systèmes d’information (SI) est un élément 

d’organisation clé, une partie importante de l’attention de la recherche s’y est penchée, tout 

en relevant les facteurs influents potentiels qui sont uniques dans le contexte des PME. 

2.2.5.2. L’adoption des technologies (TI/SI) dans les PME 

L’introduction de nouvelles technologies dans les entreprises, en particulier dans les PME, 

est un problème complexe. Si leur modernisation semble nécessaire, voire primordiale pour 

adapter les structures industrielles à la concurrence nationale et internationale, plusieurs 

facteurs peuvent influencer négativement ou positivement le mouvement d’innovation 

technologique (Julien et al., 1988). Les recherches sur les SI et les disciplines connexes ont 

reconnu que les PME sont structurellement différentes des grandes entreprises puisque, 
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leurs caractéristiques particulières ont une incidence sur l’adoption de la technologie ou 

l’évaluation des SI (Arendt, 2008; Ballantine et al., 1998; Cragg et al., 2011). L’adoption 

des TIC aide les PME à croître en devenant plus efficientes, efficaces, novatrices et 

concurrentielles à l’échelle mondiale (Agwu et Murray, 2015; Jones et al., 2014; 

Napitupulu et al., 2018; Rahayu et Day, 2015, 2017; Tarutė et Gatautis, 2014). Mais, il 

semble que beaucoup de PME tardent à emprunter le virage technologique, se laissant 

distancer par les grandes entreprises. Or, compte tenu de l’importance des PME dans 

l’économie, de leur capacité particulière à créer des emplois et de leur impact régional, il 

est essentiel qu’elles empruntent la voie technologique pour faire face aux nouveaux défis 

de l’économie mondiale (Julien et al., 1988; Rahayu et Day, 2017). Les facteurs et barrières 

à l’adoption des TIC par les PME sont nombreux dans la littérature. Ils sont présentés de 

façon non exhaustive dans le Tableau suivant. 

Tableau 18 : Sommaire des facteurs influents et obstacles de l’adoption des TIC dans les PME 

Facteurs Barrières 

• Capacités d’absorption de l’entreprise telles que la taille de 

l’entreprise, le profil du management (cadres et propriétaire-

dirigeant), etc. (1 ; 2 ; 3 ; 4 ; 5 ; 6 ; 7). 

• Les facteurs liés à la demande et conditions du marché (6 ; 8 ; 

9). 

• Les bénéfices prévus de l’adoption des TIC (10 ; 6 ; 11). 

• Les relations des firmes avec l’étranger (12 ; 13 ; 14). 

• Le virage numérique des PME manufacturières est motivé par 

le besoin d’optimiser les processus de production et d’assurer 

leur pérennité, ainsi que pour combler ou se prémunir contre 

les pénuries de main-d’œuvre (15). Avec comme facteurs 

critiques de succès, le fait de s’appuyer sur une culture 

technologique et d’exercer un leadership proactif (15). 

• L’environnement macroéconomique, comprend les 

caractéristiques des pays telles que la culture nationale, le cadre 

institutionnel, les pressions de la mondialisation, etc. (1 ;2 ;3 ;4).  

• Le micro-environnement comprend les caractéristiques 

générales propres à l’industrie (fournisseurs, clients, etc.), qui 

affectent l’entreprise par la pression concurrentielle (5 ;6 ;7).  

• La dernière couche se compose de caractéristiques 

organisationnelles et de caractéristiques de leadership (du 

propriétaire-gérant) distinctes de la PME focale (8; 9; 4). Il peut 

s’agir de ressources limitées, une base de petits actifs, un faible 

niveau de formalisation, une culture enracinée, l’insularité 

géographique, etc. (10; 2) ; le coût d’adoption et de mise en 

œuvre et le retour sur investissement (11; 12; 13; 4) ; la 

technologie et des capacités limitées de ces PME (14; 4) ; la 

complexité relative des technologies (10; 15). 

(1) Cragg et King, 1993; (2) Fillis, Johansson et Wagner, 2004; (3) 

Forman, 2005; (4) Julien et al., 1988; (5) Lund Vinding, 2006; (6) 

Mehrtens, Cragg et Mills, 2001; (7) Poon et Swatman, 1999; (8) Nkouka 

Safoulanitou, 2014; (9) Pamukçu et Cincera, 2001 ; (10) Iacovou, 

Benbasat et Dexter, 1995; (11) Pupion et Leroux, 2006 ; (12) 

Chrysostome et Rosson, 2009; (13) Houghton et Winklhofer, 2004; (14) 

Tseng, Tansuhaj et Rose, 2004, cité dans Nkouka Safoulanitou, 2014; 

(15) Hennebert et al., 2019. 

(1) Agwu et Murray, 2015; (2) Heidt et al., 2019; (3) Okundaye et al., 

2019 ; (4) Tarutė et Gatautis, 2014; (5) Melville, Kraemer et Gurbaxani, 

2004; (6) Stockdale et Standing, 2006; (7) T.L. Teo, Chan et Parker, 2004; 

(8) Chell, Haworth et Brearley, 1991, cités dans Heidt et al., 2019; (9) 

MacGregor et Vrazalic, 2005; (10) Brown et Kaewkitipong, 2009; (11) 

Jones, Beynon-Davies et Muir, 2003; (12) Khatibi, Thyagarajan et 

Seetharaman, 2003; (13) Sin Tan et al., 2010; (14) Rahayu et Day, 2015, 

2017; (15) Brown et Lockett, 2004. 

Plus récemment, le manque d’expertise, un état d’esprit stratégique à court terme, le risque 

d’obsolescence des technologies (Moeuf et al., 2020); le manque de normes, de 

compréhension de l’importance stratégique, des choix conscients en raison d’un manque 
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d’attraction technologique, un niveau relativement faible de préparation à l’industrie 4.0 

(Stentoft et al., 2021), ont été notés comme obstacles à l’industrie 4.0 dans les PME. 

En outre, les recherches faites par CommerceNet (2000, cité dans Gélinas, 2005); Poussart 

(2002); Tedeschi (2001); Trent et Monczka (1998); Wenninger (2000); The Conference 

Board of Canada (2001, cité dans Gélinas, 2005), révèlent que les PME tardent à 

implémenter l'approvisionnement électronique pour deux raisons principales à savoir, le 

manque d’adaptation des processus des fournisseurs pour l’approvisionnement en ligne et 

le scepticisme vis-à-vis des sites Internet au sujet de la sécurité des transactions. Toujours 

selon ces recherches, les préoccupations quant à la qualité des biens achetés et le respect 

des délais de livraison, les coûts de mise en œuvre ont été notés comme obstacles. Dans le 

contexte des PME québécoises, la rentabilité insuffisante de la technologie en question, les 

risques financiers trop grands, les ressources financières déficientes et les problèmes de 

conversions coûteuses se sont avérés être les principaux obstacles (Julien et al., 1988). 

D’autres freins peuvent provenir du manque d’adéquation des nouveaux équipements, 

manque de communication, manque d’expertise ou encore du manque d’informations du 

propriétaire-dirigeant sur les caractéristiques, etc. (Julien et al., 1988).  

Les lignes précédentes ont présenté de façon succincte l’introduction de la technologie au 

niveau des PME. Comme nous l’avons dit plutôt, il n’existe aucune étude trouvée dans la 

littérature qui fasse le lien entre PME et approvisionnement 4.0. Particulièrement, nous ne 

trouvons aucun développement qui porte sur les obstacles à l’adoption des technologies 

émergentes au niveau de l’approvisionnement au sein des PME. Par conséquent, nous 

énonçons la question de recherche suivante : quelles sont les barrières qui entravent 

l’adoption des technologies 4.0 en approvisionnement dans les PME québécoises? 

2.3. Synthèse 

La littérature nous a permis de comprendre que la numérisation des processus, plus 

particulièrement l’approvisionnement 4.0, est un phénomène avec un énorme potentiel. Il 

offre de nouvelles opportunités aux organisations, notamment, en termes de vitesse de 

réaction, d’informations en temps réel, processus collaboratifs, en fin de compte, 

d’efficience et efficacité des processus. Il existe une pléthore de technologies qui peuvent 
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contribuer à rendre les processus d’achat agiles et résilients, il convient pour les entreprises 

de savoir les adapter pour en tirer le meilleur des partis. Pour cela, elles doivent réunir 

plusieurs conditions, dont une bonne préparation organisationnelle et technologique, 

catalysant l’adoption de ces solutions. Mais aussi, elles doivent surmonter divers obstacles 

et défis que cause l’utilisation de nouveaux dispositifs numériques, à l’instar de la sécurité 

des données. Cela est vrai pour toutes les entreprises, mais tout précisément pour les PME.  

Comme nous avons pu le constater, les PME tardent à emprunter le virage numérique, 

pourtant elles sont les moins concurrentielles dans la nouvelle économie mondiale. Cela 

n’est pas sans raison et c’est l’énigme à laquelle nous cherchons à apporter des réponses, 

par le volet empirique de cette étude. Il s’agit de répondre à la question : quelles sont les 

barrières de l’approvisionnement 4.0 dans les PME québécoises? Nous pouvons penser 

que cet écart est justifié par le coût relativement élevé des investissements technologiques, 

puisque les PME ont des ressources limitées. D’autres raisons pourraient être le manque 

de compétences, d’orientation du fournisseur de technologies, de soutien de la direction, 

d’infrastructures appropriées pour les technologies 4.0, etc. Il faut dire que les PME (pour 

celles qui sont plus avancées) sont généralement dotées de technologies de base (rarement 

à jour), ne facilitant pas l’implantation de technologies récentes. En bref, sur le terrain, 

nous pensons trouver de nombreuses réponses à cette préoccupation, dont celles que nous 

venons d’énumérer. De cette façon, nous pourrons mieux cerner le concept et il sera 

possible de proposer des recommandations et pistes de réflexion, pour aider les PME 

québécoises à adopter les technologies 4.0 en soutien à leurs activités 

d’approvisionnement. Pour y parvenir, il est de notre ressort de mener une recherche basée 

sur une méthodologie adéquate, et c’est ce qui fera l’objet du prochain chapitre. 
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CHAPITRE 3 – MÉTHODOLOGIE 

Tout travail de recherche suit une logique méthodologique précise, adoptée par le 

chercheur. En recherche, il existe deux grandes méthodologies : la méthodologie 

quantitative et la méthodologie qualitative. Dans notre cas, nous avons choisi de mener une 

recherche qualitative à dessein exploratoire et descriptif. Ce chapitre dont certains 

développements sont inspirés des mémoires de Lena Cyr-Haschigk (2014) et Marilou 

Dalpé (2019), vise donc à présenter en détail la méthodologie adoptée dans cette étude, 

tout en justifiant ce choix pour soutenir et démontrer leur convenance selon le sujet traité. 

La première section s’attèlera à aborder la pertinence de la méthodologie qualitative et les 

sections suivantes serviront à justifier le caractère exploratoire descriptif de ce travail, ainsi 

qu’à décliner la méthode retenue pour la collecte de données et la méthode d’analyse, soit 

l’analyse de contenu. 

3.1. L’approche qualitative 

Cette étude cherche à mieux cerner et comprendre les raisons qui découragent les PME à 

adopter les pratiques d’approvisionnement 4.0 au sein de leur structure. Précisément, il 

s’agit d’identifier les motivations derrière la réponse tardive de ces entreprises quant à 

l’adoption des technologies 4.0 au sein de leur processus d’approvisionnement. 

Nous avons choisi une méthodologie qualitative quant à un tel axe du sujet, car la question 

et l’objet de recherche visent à décrire et expliquer un phénomène selon un aspect négligé 

(Hennink, Hutter et Bailey, 2011) à savoir, sous l’angle des PME. Selon Thiétart et al. 

(2014), en plus de chercher à tester une théorie, l’approche qualitative est très souvent 

accompagnée d’une orientation vers la construction. Plus loin, tel qu’indiqué par Myers 

(2013), la recherche qualitative permet de décrire et expliquer le pourquoi des faits, des 

constats. Elle permet également d’inclure les conditions du contexte dans lesquelles les 

protagonistes de l’étude s’établissent (Yin, 2016), et donc d’analyser tout en prenant en 

compte les caractéristiques environnementales et situationnelles propres à ces derniers. Elle 

est ainsi reconnue comme étant l’approche la plus appropriée pour un sujet précis en 

profondeur. Elle est généralement utilisée dans le cadre d’études exploratoires, précisément 

lorsque le sujet est relativement nouveau avec peu de travaux sur le propos. Toutefois, les 
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études qualitatives sont réputées pour ne pas permettre la généralisation des résultats à 

grande échelle. Thiétart et al. (2014), mentionnent d’ailleurs que l’utilité de l’approche 

qualitative n’est pas de produire la généralisation d’une théorie existante. Autrement, la 

limite des études qualitatives demeure dans le fait qu’elles souffrent de représentativité. 

Sachant tout de même que l’objectif est d’analyser une situation particulière, la 

méthodologie qualitative s’avère être pertinente dans ce cadre. 

3.2. La recherche exploratoire et descriptive 

La recherche exploratoire peut viser à clarifier un problème qui a été plus ou moins défini 

(Trudel, Simard et Vonarx, 2007). Elle peut créer des nouvelles hypothèses et ressortir des 

concepts à l’aide d’individus ayant une bonne connaissance du sujet étudié (Sue et Ritter, 

2012).  Comme son nom l’indique, elle peut être aussi un préalable à des recherches qui se 

fondent sur un minimum de connaissances, pour être effectives (Trudel et al., 2007). Elle 

permettrait ainsi de baliser une réalité à étudier ou de sélectionner les méthodes de collecte 

des données les plus appropriées pour documenter les aspects de cette réalité, ou encore de 

choisir des informateurs voire des sources de données fiables sur ces aspects (Trudel et al., 

2007). Ainsi, elle est conseillée lorsque le phénomène étudié est d’une grande envergure 

et a été peu abordé dans la littérature (Bourgeois, 2016). Autrement, elle cherche à produire 

des connaissances sur des phénomènes inconnus. De son côté, la recherche descriptive 

dépeint intégralement une situation, un phénomène et/ou les personnes impliquées, 

principalement à l’aide des données qualitatives (Sue et Ritter, 2012). 

Étant donné que cette étude tend à découvrir et mieux comprendre les barrières et freins à 

l’adoption de l’approvisionnement 4.0 dans les PME, la portée exploratoire du travail est 

clairement mise en évidence. Surtout que, le passage en revue de la littérature révèle 

l’absence d’intérêt d’études portées vers les PME. Par ailleurs, le travail cherche aussi à 

brosser un portrait du phénomène, ce qui marque son caractère descriptif. Dans le cadre de 

l’étude, divers participants devront être consultés pour avoir des connaissances plus 

pertinentes, concrètes, ainsi que par souci de complémentarité de la réalité perçue. Ces 

intervenants étant répartis dans différentes organisations et sachant que l’étude est à large 

portée, la réalisation des entrevues semi-dirigées s’est avérée être un choix judicieux, 

contrairement à d’autres méthodes à l’instar de l’étude de cas, qui semblent moins adaptées. 
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3.3. Collecte des données 

Il est souhaitable d’utiliser plusieurs outils de collectes de données dans une recherche 

qualitative (Yin, 2003). Toutefois, dans le contexte de notre étude, les données secondaires 

sont non disponibles, voire inexistantes, pour nous aider à parvenir à nos fins. Dans notre 

projet, nous avons alors procédé au recueil des données primaires uniquement. Celles-ci 

sont collectées à l’aide d’entrevues semi-dirigées auprès des répondants. Ces derniers sont 

de plusieurs types. Il s’agit notamment des gestionnaires, consultants et fournisseurs de 

technologies. Une telle variété dans le choix des répondants contribue à rendre le sujet à 

l’étude plus compréhensif et apporte une meilleure consistance à la validité des résultats 

de la recherche. Cette collecte sera exposée en détail dans les prochaines sections.  

3.4. La population cible et la sélection de l’échantillon 

En raison du temps restreint pour la réalisation de cette étude, il était essentiel de se 

concentrer sur les acteurs les plus pertinents. Une sélection minutieuse a été effectuée afin 

de cibler des participants de premier plan dans la numérisation de l’approvisionnement. 

Une première sélection de l’échantillon concerne les PME dont la fonction achat est 

critique et centrale ainsi qu’ayant un volume d’achats important. Deux industries à savoir 

la distribution et la manufacture nous ont semblé appropriées et ont été priorisées pour 

représenter les PME dans l’intérêt de notre étude. À cet effet, une recension des PME de 

ces industries, situées dans la région de Montréal et ses alentours a été faite, et celles se 

situant dans un rayon adéquat pour mener les entrevues ont été sollicitées par courriel 

d’invitation de participation et/ou téléphone. Aussi, les gestionnaires des achats dans les 

PME dont nous avions les contacts ont été sollicités directement par les mêmes moyens. 

En outre, les gestionnaires étant difficiles à contacter et sachant que nous menions une 

étude hors organisation, deux répondants qui certes, ne travaillaient pas dans une PME, 

mais, avaient eu à le faire, ont été référencés par les premiers répondants. Puisque nous 

étudions l’adoption des technologies de pointe, il était idéal de se concentrer sur les PME 

qui utilisent au minimum la technologie de base aux achats. À la suite de discussions 

préliminaires avec les répondants à notre invitation, nous avons pu déterminer les 

entreprises qui sont pertinentes dans le cadre de notre travail et avons été dirigés vers les 

personnes les mieux affutées du département concerné, à savoir, les directeurs (trices) des 
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achats et les acheteurs (euses), à interviewer. Les directeurs d’approvisionnement ont très 

souvent été plus disponibles à répondre aux questions que les acheteurs. En fin de compte, 

tous les participants détenaient énormément d’expérience, que ce soit dans leur poste ou 

alors au sein de leur parcours professionnel, pour témoigner de l’approvisionnement et des 

PME. Ce qui a contribué à enrichir et approfondir leurs réponses. Il est à préciser que la 

plupart du temps, ces personnes font un cumul de fonctions et l’approvisionnement n’étant 

pas une fonction distincte dans ces entreprises, elle se retrouvait généralement sous la 

houlette de la fonction « Chaîne d’approvisionnement », dirigée par un même responsable. 

Un deuxième niveau de l’échantillon concerne les experts en approvisionnement. Il s’agit 

des acteurs très proches des achats et détiennent une bonne compréhension de leurs besoins 

et des façons de les dynamiser. Dans le but d’avoir un avis au cœur des achats, mais externe 

aux entreprises, il était intéressant de s’adresser aux consultants en achat. Pour ce faire, la 

technique de l’échantillonnage en boule de neige a été empruntée. Elle consiste à « ajouter 

à un noyau d’individus […] tous ceux qui sont en relation […] avec eux, et ainsi de suite 

» (Beaud, 2021 : 214). Ainsi, une ressource influente en entreprise a référé une de ses 

connaissances ayant un profil qui correspondait parfaitement aux caractéristiques 

recherchées, qui à son tour, a référé quelques-uns de ses collaborateurs. Par ailleurs, des 

acteurs clés dans le domaine de l’approvisionnement nous ont recommandé certains de 

leurs contacts qui répondaient aux critères énoncés. En toute chose, les participants avaient 

eu à collaborer à plusieurs reprises avec les PME au Québec, au courant de leur carrière. 

Les entrevues pour chacun de ces deux types de participants soient, les gestionnaires et les 

experts en achats, ont cessé lorsqu’une saturation des données a été constatée, c’est-à-dire 

lorsqu’aucune nouvelle information pertinente n’a été soulevée. 

Ces catégories d’intervenants ayant une vision limitée des opportunités technologiques 

offertes aujourd’hui en approvisionnement, il était essentiel d’entendre des avis de 

personnes plus proches du domaine numérique, dont les fournisseurs des technologies. En 

effet, ils sont au premier un plan en ce qui concerne l’évolution des technologies. Ce qui 

suppose qu’ils ont une meilleure connaissance de leurs capacités, leur fonctionnement, leur 

complexité. Il était important de bien comprendre les aspects techniques et critiques de ces 

technologies qui pourraient possiblement freiner leur adoption au sein des PME. Ainsi, les 



 

70 

 

fournisseurs se trouvant dans les environs de Montréal, détenant une assez bonne réputation 

ont été contactés. Nous avons pris attache avec eux par courriel d’invitation et téléphone. 

Finalement, le dernier palier de l’échantillon touchait les consultants informatiques, 

question de complémentarité. Ils ont une certaine expertise et collaborent avec les PME 

afin de les aider dans le déploiement et l’utilisation des technologies. Pour ce faire, une 

liste de consultants se situant aux alentours de la région de Montréal a été élaborée et une 

demande leur a été envoyée par courriel, dans un premier temps. Étant sans réponse, ils ont 

été contactés par téléphone, dans un second temps. Toujours sans réponse, la technique 

d’échantillonnage en boule de neige a été employée. Une ressource importante des achats 

a ainsi recommandé plusieurs de ses connaissances répondant aux critères recherchés. 

Parmi les consultants référencés, un seul a accepté de participer au projet. De toute façon, 

ce dernier détenait une expérience solide en matière de déploiement des technologies 

d’achat et d’excellentes connaissances sur les PME. En plus, son parcours et ses années 

d’expériences acquises dans plusieurs compagnies de renom, ont davantage contribué à 

enrichir et approfondir ses réponses. Le Tableau 19 résume les entrevues effectuées. 

Tableau 19 : Sommaire des entrevues réalisées par type d’intervenants 

Intervenants Entrevues Participants Durée 

Gestionnaires des approvisionnements dans les PME 

(3 directeurs de la chaine d’approvisionnement, 1 directrice des 

approvisionnements stratégiques, 1 Chief Operating Officer, 1 

acheteur – tous d’entreprises différentes) 

 

6 

 

6 

 

50 min à 1h 

Experts en approvisionnement 

(2 consultants en approvisionnement exerçant pour de grands cabinets 

– tous différents, 1 consultant Président et propriétaire de cabinet – à 

son propre compte) 

 

3 

 

3 

 

50 min à 

1h30 min 

Fournisseurs de technologies 

(1 directeur des opérations dans une compagnie de logiciel 

d’approvisionnement) 

 

1 

 

1 

 

1h10 min 

Consultants en informatique 

(1 intégrateur des solutions S2P et « software provider4 ») 

1 1 1h15 min 

 

3.5. Les entrevues semi-dirigées 

Lapan, Quartaroli et Riemer (2012), estiment que l’entretien semi-structuré aide à mieux 

cerner et comprendre l’éventail de perceptions d’un problème par les personnes clés d’un 

 
4 Anglicisme faisant référence au groupe de mots « Fournisseur de logiciels ». 
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domaine. Plus loin, Savoie-Zajc (2021 : 276), souligne que : « L’entrevue semi-dirigée 

consiste en une interaction verbale animée de façon souple par le chercheur. […]. Grâce 

à cette interaction, une compréhension riche du phénomène à l’étude sera construite 

conjointement avec l’interviewé ». Compte tenu du caractère exploratoire de cette 

recherche, les entrevues semi-dirigées sont la méthode de collecte de données sélectionnée. 

3.5.1. Conception du guide d’entrevue 

Dans le souci d’une profondeur de l’étude, il fallait orienter les questions de sorte à 

recueillir des informations selon divers angles du sujet et les types de participants. Ainsi, 

quatre guides d’entrevue distincts ont été développés. Précisément, un guide spécifique 

pour chaque catégorie de répondants à savoir, les gestionnaires des achats, les consultants 

en informatique, les fournisseurs de technologies et les experts en approvisionnement. Les 

thèmes ont été choisis et adaptés avec précaution de façon à pouvoir répondre à la question 

de recherche au gré de l’expertise des répondants.  

Par ailleurs, afin de constituer un guide d’entrevue respectant les normes, le choix 

d’adoption des principes de création d’un guide d’entrevue formulés par Savoie-Zajc 

(2021), a été préféré. Alors, lorsque possible, les questions sont ouvertes, courtes, revêtent 

les caractéristiques de neutralité, pertinence. Elles suivent également une logique 

importante allant du général au particulier, les questions plus générales étant posées au 

début et les questions plus précises vers la fin, en vue d’atteindre la profondeur recherchée. 

Certaines questions ont été reformulées par souci de clarté durant et à la suite des premières 

entrevues. Il est aussi à noter qu’à la demande d’un répondant, certaines questions ont dû 

être réajustées pour employer les termes qui lui sont plus familiers et s’adapter à 

l’environnement dans lequel il évolue. En plus, de nouvelles questions ont été générées au 

courant des entretiens de façon à enrichir la discussion et étoffer les propos des participants. 

Les Annexes 1, 2, 3, 4 et 5 présentent les versions finales des guides d’entrevue. 

3.5.2. Éthique 

Il est à préciser que les règles d’éthique ont été rigoureusement observées dans cette 

recherche en vue d’assurer l’intégrité des personnes interviewées ainsi que de leur 

organisation. D’ailleurs, la recherche a été préalablement approuvée par le Comité 

d’Éthique de la Recherche de HEC Montréal (voir Annexe 6). Par ailleurs, les formulaires 
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de consentement des entrevues hors organisation ont été préliminairement remplis par 

chaque personne interrogée (voir Annexe 7). En outre, chaque participant a eu accès au 

guide d’entrevue au minimum 48 heures avant, afin de s’y familiariser. Et les entrevues 

ont débuté dès lors que tous les points d’ombre au sujet de la recherche ont été éclaircis. 

3.5.3. Déroulement des entrevues 

Les entretiens ont pour la plupart, été menés au moyen des outils de communication à 

distance. Les entrevues des gestionnaires des achats, experts en approvisionnement et 

fournisseur de technologies ont toutes été réalisées en visioconférence à l’exception d’une 

seule entrevue des gestionnaires des achats qui a été faite directement dans le bureau du 

gestionnaire. Finalement, l’interview réalisée avec le consultant en informatique s’est tenue 

dans son bureau. Toutes ces entrevues ont été effectuées entre les mois de mai et octobre 

2023. Certaines entrevues ont été enregistrées lorsque les intervenants donnaient leur 

consentement. Le Tableau qui suit résume la méthodologie de recherche employée. 

Tableau 20 : Méthodologie de recherche 

Méthodologie de recherche 

Type de recherche • Qualitative 

• Exploratoire-descriptive 

Collecte de données • Primaire : 11 entrevues semi-structurées d’une heure en moyenne 

Intervenants • 6 gestionnaires des achats dans les PME québécoises 

• 3 experts en approvisionnement 

• 1 fournisseur de technologies 

• 1 consultant en informatique 

Outils • 4 guides d’entrevue 

 

3.6. L’analyse des données 

Les propos des répondants ont été consignés par une prise de note tel que recommandé par 

(Savoie-Zajc, 2021), et quand cela a été possible, les entrevues ont été enregistrées, puis 

retranscrites à l’aide du logiciel Microsoft Word. Ce logiciel gratuit multi-usage dont un 

module de retranscription des documents audio, a aidé à accélérer cette phase (bien que de 

façon non optimale), en raison de ses algorithmes et de ses robots d’intelligence artificielle. 

D’après Savoie-Zajc (2021), la transcription des entrevues (verbatim) est importante, car 

le chercheur rassemble tout le matériel verbal sans réaliser de tri, en vue de leur analyse. 



 

73 

 

L’analyse qualitative a été réalisée grâce au logiciel ATLAS.ti. Il dénombre une variété 

d’options notamment, le groupement de documents, le codage qualitatif, l’ajout de mémos, 

etc. Savoie-Zajc (2000), suggère une relecture des verbatims avant l’analyse, afin de 

s’assurer de la bonne compréhension des discours des répondants. Ce qui a été fait, et par 

la suite, une liste de codes préliminaires, y compris leur description a été dressée, celle-ci 

en lien avec les questions de l’étude. Un regroupement des codes par concepts (défis, 

stratégie, obstacles, etc.) a été effectué ensuite, conformément à la préconisation de Tesch 

(1990). Au fur et mesure que l’analyse avançait, cette liste a été ajustée. L’Annexe 8 dévoile 

les codes finaux ainsi que leurs explications. À ce niveau, Tesch (1990), estime que le 

chercheur peut distinguer ses catégories d’analyse suivant les données organisées par 

concepts. Pour identifier convenablement les perceptions divergentes entre les catégories 

d’intervenants durant l’analyse, une classification des données par type de participants 

(gestionnaires des achats, experts en achats, fournisseur de technologie, consultant en 

informatique), a été élaborée. En plus, par souci de profondeur, des différences ont été 

relevées au sein d’une même catégorie en l’occurrence entre les gestionnaires des achats, 

en fonction de leur niveau technologique. C’est dans cette mesure que les données ont été 

assemblées par catégorie de niveau technologique de chaque PME (niveau 1 à niveau 4). 

Il a ainsi pu être mené des analyses croisées entre les thématiques, les types de participants 

et les catégories de niveau technologique. Aussi, des analyses de fréquences d’apparition 

des codes ont été faites en vue de supplémenter les résultats. Cette mesure a permis de 

mieux cerner la mise en œuvre de l’approvisionnement 4.0 dans les PME, son potentiel, de 

déterminer le niveau technologique des PME, ainsi que d’identifier les freins et facteurs 

d’adoption de ces pratiques innovantes, ce qui constitue l’objectif majeur de cette étude. 
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CHAPITRE 4 – PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 

Ce chapitre vise à exposer les données recueillies lors de nos entrevues, auprès des 

participants présentés au chapitre précédent. À cet effet, nous avons effectué un 

regroupement de données par catégorie d’intervenants contactés (gestionnaires des achats, 

fournisseurs de technologies, consultants en informatique et experts en approvisionnement) 

et, lorsque possible, par thématiques à savoir, les sujets abordés. Il faudrait rappeler que 

ces données sont issues de 11 entrevues semi-dirigées : 6 avec les gestionnaires des achats 

dans les PME québécoises, 3 avec les experts en approvisionnement, 1 avec un fournisseur 

de technologies et 1 avec un consultant en informatique.  

4.1. Les données des acheteurs 

Tout au long de notre recherche, nous avons eu à rencontrer six responsables des 

approvisionnements issus de différentes PME.  

4.1.1. Les défis et enjeux de l’approvisionnement dans les PME québécoises 

Les entreprises sélectionnées dans le cadre de cette étude ont été minutieusement choisies 

de façon à refléter le portrait le plus proche de l’approvisionnement dans les PME 

québécoises, répondant au mieux, des préoccupations actuelles en matière d’achat. Les 

défis ont ainsi été clairement identifiés. S’il y a un point qui a longuement été souligné 

chez l’ensemble des répondants, c’est le contexte actuel dans lequel vivent toutes les 

entreprises. En effet, la pandémie et plus récemment la guerre en Ukraine, ont eu comme 

effet de fragiliser les chaînes d’approvisionnement, particulièrement celles des PME. Les 

répondants ont donc relevé que les enjeux d’hier c’est-à-dire avant ces perturbations, sont 

encore plus vrais aujourd’hui. Le Tableau 21 donne un récapitulatif de ces défis et enjeux. 

Tableau 21 : Sommaire des défis recensés par les acheteurs 

 Défis de l’approvisionnement Description 

1 Anticipation Les besoins des clients internes et externes sont difficiles à connaitre, évaluer et anticiper dans le 

contexte actuel d’incertitude.  

2 Cash-flow Les liquidités et flux financiers dans les PME sont insuffisants pour garantir la continuité des achats. 

3 Coûts Les coûts des marchandises, produits, ainsi que du transport sont élevés et fluctuent.  

4 Défis PME Les faibles volumes d’achat, faible pouvoir de négociation, la taille de l’entreprise, etc., rendent les 

PME non privilégiées et les approvisionnements difficiles. 

5 Délais Les délais d’approvisionnement sont allongés en contexte incertain, prolongeant les délais de 

production des entreprises. 
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6 Exigence des fournisseurs Les pressions de volume d’achat élevé, imposées par les fournisseurs rendent complexes des 

orientations et investissements en achat stratégique. 

7 Expertise Le manque de talents, de compétences spécialisées freine l’innovation dans les approvisionnements. 

8 Guerre en Ukraine La guerre en Ukraine rend l’environnement incertain, instables et insécures les approvisionnements. 

9 Main-d’œuvre La rareté de la main-d’œuvre affecte négativement l’atteinte des objectifs des PME. 

10 Numérisation Les contraintes de transformation numérique suscitent des questionnements et mettent à nu les failles 

des PME quant à leurs capacités à développer des processus d’achats technologiques et performants. 

11 Pandémie La Covid-19 rend l’environnement incertain et augmente les risques d’approvisionnement.  

12 Planification L’aspect prévisionnel et la planification difficiles à intégrer dans les PME fragilisent la qualité et la 

tenue des achats. 

13 Règlementation Les lois et normes instaurées pour réguler les affaires complexifient les échanges à l’échelle nationale 

et internationale. 

14 Sous-traitance L’incapacité des sous-traitants à exécuter la demande de la PME met à rude épreuve la capacité 

d’approvisionnement de cette dernière. 

15 Stabilité des 

approvisionnements 

La continuité de la disponibilité des produits est de moins en moins évidente en contexte d’incertitude 

actuel et influence négativement la performance des achats mais aussi organisationnelle des PME.  

D’après les gestionnaires des achats, les défis et enjeux de l’approvisionnement au Québec 

en ce qui concerne les PME, sont nombreux. En effet, en allant chercher au plus loin 

possible, quinze défis et enjeux ont été ressortis. Les défis pour lesquels la quasi-totalité 

des répondants était d’avis faisaient référence à la pandémie et la guerre en Ukraine et leurs 

conséquences dont la volatilité dans les marchés. Il en est de même pour ce qui est des 

coûts et des délais, qui font également partie des défis les mieux notés. Sachant que les 

PME ne sont pas les plus priorisées sur le marché, elles doivent beaucoup lutter avec les 

coûts pour être à mesure d’augmenter leurs marges bénéficiaires. Les fréquences 

d’apparition qui sont liées à l’importance accordée à chacun d’eux, sont variables. Celles-

ci sont présentées dans la Figure 12. 

Figure 12 : Fréquences des défis et enjeux de l’approvisionnement dans les PME québécoises relevées par 

les gestionnaires des achats 
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Deux défis arrivent en tête de liste : la pandémie et les coûts. Comme mentionné 

précédemment, plusieurs répondants ont relevé que la pandémie précisément ses multiples 

effets était ce à quoi toutes les entreprises sont confrontées. En effet, les répondants ont 

insisté sur le fait que les PME doivent composer avec les différentes difficultés laissées par 

la Covid-19, essayant ainsi de se reconstruire. La pandémie a engendré de nouveaux défis 

à l’instar du besoin de relocalisation, l’explosion des coûts et bien d’autres. Certainement, 

la réduction des coûts a toujours été une préoccupation majeure pour les PME. Mais, la 

crise de la chaîne d’approvisionnement a davantage mis cela en lumière car les entreprises 

ont pu les voir exploser, qu’il s’agisse du coût des produits ou du coût du transport. Un 

répondant a d’ailleurs mentionné que : « L'un des défis, surtout depuis la covid, c'est 

vraiment […], et ensuite la gestion des coûts parce qu'il y a beaucoup de pression 

inflationniste. Donc la gestion des coûts ». Pour eux, les défis les plus importants 

actuellement sont de se relever de la pandémie et de faire face à la hausse des prix 

subséquente. Deux autres défis suivent la tête de liste. Parlant de la règlementation, les 

répondants font savoir qu’il existe de nombreuses lois et normes, instaurées aussi bien par 

les gouvernements que par les partenaires de la chaîne d’approvisionnement pour régir les 

affaires. Concernant les délais, pareillement, ils se sont vus rallongés depuis la crise, 

constituant un gros défi pour les acteurs. Les délais longs vont entrainer de nouveaux 

enjeux, notamment, une énorme capacité à anticiper avec fiabilité les besoins des clients 

pour être en mesure d’y répondre. Il s’en suit plusieurs autres défis qui sont d’importance 

variable, perceptibles dans la Figure précédemment présentée. 

4.1.2. Les généralités sur les progiciels de gestion en place 

Plusieurs systèmes ont été mentionnés par les participants dans le cadre de cette étude, pour 

aider à gérer la fonction « Approvisionnement ». Il peut s’agir d’outils « maison », ou 

d’outils « marché » (standards), s’inscrivant selon le type d’entreprise et les objectifs 

poursuivis par cette dernière. Les gestionnaires des achats rencontrés ont laissé entendre 

que les PME sont pour la plupart du temps, semblables en matière de système 

d’approvisionnement utilisé. Elles ont mis en place un système ERP ou MRP, bien que 

système de base, prenant en charge plusieurs sinon l’ensemble des processus de l’entreprise 

y compris, la gestion des achats (avec un module se chargeant d’une tâche spécifique 

d’approvisionnement). De façon concrète, il n’existe pas de technologie essentiellement 
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dédiée à l’approvisionnement. Les participants ont tenu à préciser que les logiciels installés 

ne sont pas les plus récents sur le marché et étaient pour la majorité, des solutions de base. 

Plusieurs répondants ont ajouté que ces systèmes intègrent uniquement le volet 

transactionnel ou opérationnel des approvisionnements. Un seul répondant a déclaré avoir 

un système plutôt récent précisant que son entreprise est à l’avant-garde des technologies 

et collabore avec un fournisseur de technologies pour la gestion de ses fournisseurs (portail 

fournisseurs) grâce au logiciel de pointe offert par ce fournisseur de logiciels. Le participant 

révèle que : « Nous, on fonctionne vraiment avec un système MRP où tout est intégré et 

puis après ça, on va fonctionner avec des BI [Business Intelligence], […] je pourrais dire, 

on utilise un petit peu l'intelligence artificielle. […], on a un système vraiment à la pointe 

de la technologie. On est très avancés sur essayer de mettre de l'intelligence dans notre 

système. C’est-à-dire, une fois que la demande de nos clients est mise dans le système, on 

veut que le système nous propose la façon la plus intelligente de s'approvisionner ». Parmi 

les autres outils d’approvisionnement soulevés par les participants, se trouve l’Excel. Un 

des répondants a souligné que bien qu’il utilise un système MRP, il utilise aussi 

énormément le logiciel Excel pour une meilleure gestion des achats. Plus loin, un 

gestionnaire d’achats a reconnu, outre la solution maison, se servir d’outils comme le 

Kanban ou encore le système par point de commande pour gérer ses approvisionnements.  

Par ailleurs, certains répondants ont mentionné que leurs systèmes d’approvisionnement 

sont désuets. D’autres ont même recours à beaucoup de solutions non informatisées, qui 

sont des méthodes manuelles pour essayer de combler les limites que présentent leurs 

systèmes. Un répondant s’exprime d’ailleurs en affirmant que : « Et c'est sûr qu'en PME, 

on n'a pas les grands systèmes MRP de ce monde […]. Donc, on va souvent fonctionner 

par des Kanban ou des méthodes de réapprovisionnement qui sont très manuelles, très 

lourdes, et nécessitant du temps personnel […] ». Certains acteurs ont en plus tenu à 

préciser qu’il existe certaines PME qui n’ont recours qu’à une de ces méthodes pour la 

gestion de l’approvisionnement. Ceci dit, les systèmes d’approvisionnement dans les PME 

au Québec sont souvent archaïques, de vieux systèmes et des systèmes « maison », selon 

le type de PME, mais qui répondent à leurs besoins. Parlant des PME qui adoptent ce genre 

de systèmes, un répondant affirme : « […] C'est plus d'instaurer quelque chose qui va faire 
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l'affaire avec le nombre d'employés qu'on a. Puis, qui ne va pas nous demander beaucoup 

de développement, beaucoup de temps, mais juste qu’il faut que notre système fonctionne 

». Le Tableau 22 dresse un portrait des systèmes de gestion des achats dans les PME.  

Tableau 22 : Sommaire des progiciels en place recensés par les répondants 

Outils Description Rôle 

Microsoft Excel Logiciel tableur de la suite Office qui permet 

d’organiser, analyser et visualiser les données 

avec les formules5 (www.microsoft.com). 

• Aide à l’élaboration des plans directeurs de production  

• Aide à la recherche et visualisation des articles en inventaire 

• Aide à faire des calculs mathématiques et tables statistiques pour 

analyser des données 

Kanban « Outil de gestion de projet visuel qui permet de 

suivre les tâches en temps réel, de gérer les 

priorités et de favoriser la collaboration entre les 

membres de l’équipe6. » 

Indicateur visuel qui permet d’organiser et de suivre les tâches de manière 

claire et efficace. Il est semblable au système par point de commande mais 

dédié à des articles à plus petite valeur. 

Point de 

commande 

« Terme utilisé en gestion des stocks et en 

logistique pour déterminer quand 

réapprovisionner un article particulier 7. » 

Déterminer un point de commande et un stock de sécurité à partir de la 

quantité du besoin et le niveau de stock. 

Processus non 

informatisés 

Méthodes de gestion de l’approvisionnement 

manuelles. 

• Mettre à jour l’historique et le niveau de stock. 

• Aide au réapprovisionnement manuel 

• Échange de bons de commande par courriel ou par FAX 

• Gestion des fournisseurs par appel téléphonique ou courriel 

• Calcul et suivi des indicateurs de performance et autres 

informations 

Système ERP / 

MRP 

« Progiciel de Gestion Intégré qui aide à gérer 

l'ensemble des activités de l’entreprise, 

notamment l'automatisation et les processus liés 

aux fonctions Finance, Ressources Humaines, 

Production, Supply Chain, Services, Achats et 

autres8 . » / Système de gestion de production 

informatisé aidant à la planification de 

la production en fonction des ressources en 

personnel, en matières premières, en machines 

et en temps, par rapport à un besoin de stock. 

• Gestion partielle ou complète de l’approvisionnement 

• Intègre les demandes des clients 

• Planification de la production en besoin en heures, personnel, en 

matières premières. 

• Offre la vision et la proactivité aux acheteurs ainsi que la 

visibilité aux fournisseurs 

• Intègre anticipation et intelligence à travers l’intelligence 

d’affaires/intelligence artificielle pour mener un 

approvisionnement intelligent. Par exemple le logiciel va 

suggérer le niveau de stock à conserver ou encore la stratégie à 

adopter pour l’achat d’un produit. 

• Gestion des contrats et partage d’informations avec les 

fournisseurs 

• Génère des scénarii d’approvisionnement 

• Gestion des commandes 

• Échange d’informations en interne et gestion des stocks. 

 

 
5 Description empruntée sur le site Web de l’éditeur Microsoft. 
6 Description tirée de l’article de Julia Martins, « Qu'est-ce que la méthode kanban? Définition et outils », 2024.  
7 Description tirée de l’article de Luis Rodríguez, « Point de commande : levier d’optimisation de la Supply Chain », 

2024. 
8 Description du système logiciel ERP tirée du site Web de SAP.  
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4.1.3. Stratégies utilisées face aux incertitudes d’approvisionnement 

La discussion avec les PME nous a permis de relever de multiples stratégies alternatives 

utilisées pour faire face aux incertitudes d’approvisionnement. À défaut d’avoir recours à 

la technologie, les PME sont très imaginatives pour mettre en place des stratégies de 

gestion des risques d’approvisionnement. Les répondants ont fait allusion à bon nombre 

d’alternatives qui s’inscrivent dépendamment du type d’entreprise et du type de leader. Un 

répondant déclare à cet effet que : « […] [les stratégies] vont avec la créativité des leaders 

de PME, c’est-à-dire la façon avec laquelle ils veulent travailler avec leurs fournisseurs ».  

Trois des répondants ont soutenu que la proactivité est l’une des solutions à développer 

pour faire face aux incertitudes d’approvisionnement. Pour eux, c’est important de 

développer des capacités à anticiper et à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires de 

façon à prévenir les différents risques de l’approvisionnement. La diversification des 

sources d’approvisionnement et la relocalisation font aussi partie des stratégies les plus 

citées par les acheteurs. La pandémie et la guerre en Ukraine plus récemment, ont poussé 

les entreprises à repenser leurs chaînes d’approvisionnement. Raisons pour lesquelles 

certains répondants ont soutenu que ramener la production des matières premières plus 

proche ou en interne et diversifier les fournisseurs ainsi que leur espace géographique 

semblent être des solutions nécessaires pour y répondre. En effet, tel que mentionné par un 

collaborateur : « On essaie de diversifier les sources d'approvisionnement pour mitiger les 

impacts. Les impacts géographiques par exemple catastrophes naturelles, guerre, 

pandémie, etc. ». Les différentes solutions exposées sont résumées dans le Tableau suivant. 

Tableau 23 : Sommaire des solutions alternatives pour surmonter les aléas d’approvisionnement 

 Stratégies Description 

1 Diversification des sources 

d’approvisionnement 

La diversification des sources aide à réduire les risques d’approvisionnement en élargissant ses 

fournisseurs (leur emplacement), en sécurisant et garantissant l’exécution des achats.  

2 Entraide entre PME L’entraide entre les PME permet le dépannage de celles qui sont en difficulté, de sorte qu’elles 

peuvent se réapprovisionner auprès d’autres PME concurrentes et éviter des pénuries de stock. 

3 Entraide entre usines du 

groupe 

L’entraide entre les usines permet de faire en sorte qu’au sein d’un même groupe, les différents 

sites puissent maintenir un niveau de stock adéquat pour la production.  

 

4 

Mesures issues de la 

créativité des leaders 

Les leaders créatifs sont non seulement flexibles sur leur façon de travailler avec leurs 

fournisseurs, leur assurant ainsi certains privilèges, mais aussi capables de s’adapter et développer 

de multiples stratégies pour améliorer la performance organisationnelle. 

5 Proactivité La proactivité aide prévenir des perturbations et mettre en place des stratégies pour y faire face.  

6 Réflexion de synergie 

(cumul des volumes) 

Le cumul des volumes aide les PME à minimiser les coûts d’approvisionnement et à bénéficier 

d’autres avantages subséquents dans les offres des fournisseurs. 
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7 Relations stratégiques Les relations étroites avec les fournisseurs permettent aux PME de développer une certaine 

flexibilité dans leurs achats et de bénéficier des privilèges offerts par leurs fournisseurs. 

8 Relocalisation La relocalisation permet aux PME d’avoir un certain contrôle non seulement sur la provenance 

des biens achetés, mais aussi de potentiellement garantir la stabilité de ses approvisionnements. 

 

9 

Stratégie 

d’approvisionnement 

double 

Elle permet à la PME de répartir sa commande de biens critiques et ceux à fort volume d’achat 

entre deux fournisseurs de sorte à sécuriser ses achats. Il en est de même pour les biens moins 

critiques, qui peuvent avoir un fournisseur attitré et un autre servant de secours au besoin. 

10 Surplus de commande Il permet de commander un supplément de biens afin d’avoir une marge et d’éviter de tomber en 

panne de stock face aux aléas. 
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Surstockage 

Il permet de garder en stock une quantité importante de biens achetés (au-delà du besoin ponctuel 

et potentiellement, de la capacité de stockage de la PME) pour éviter une rupture de stock pendant 

une période suffisamment longue en cas de perturbations. 

12 Visibilité Elle permet d’offrir au fournisseur la transparence dont il a besoin, de sorte à améliorer ses 

prévisions et sa planification pour répondre au mieux (fidèlement) aux demandes de la PME. 

 

4.1.4. La perception de la performance de la fonction « Approvisionnement » 

Tous les répondants que nous avons rencontrés ont été unanimes sur le sujet et se sont dits 

satisfaits de la performance de la fonction « Approvisionnement », bien que les systèmes 

en place ne soient pas les plus optimaux. Un participant a d’ailleurs déclaré que leur 

système était défaillant, car ils travaillent pour le système et non l’inverse ou avec le 

système, ce qui ne les aide pas beaucoup. Il souligne cependant que son équipe et lui 

parviennent à s’approvisionner convenablement, mais envisagent de changer de système 

dans un futur proche. Outre ce cas, les gestionnaires ont reconnu avoir des systèmes certes 

de base pour certains, mais, qui fonctionnent bien et leur permet d’effectuer leur travail, ne 

justifiant pas un investissement dans les technologies de pointe. Tel qu’énoncé par un des 

collaborateurs : « […] c'est que jusqu'à maintenant, le système nous permet d'être efficace. 

[…], [la fonction « Approvisionnement »] est quand même assez performante […]. […] le 

système ERP nous indique ce dont on a besoin ». Il est clair que cette satisfaction s’aligne 

avec leurs attentes et objectifs fixés. Certainement, il y a toujours des améliorations à faire, 

mais le rendement actuel des processus d’approvisionnement est positif. Bien sûr, la 

pandémie n’a pas rendu les choses faciles de leur côté mais, ils s’en remettent.  

Par ailleurs, il a été noté dans chaque entreprise qu’il existe des indicateurs de performance 

permettant de faire le suivi de la performance en l’évaluant sur différents points. Un 

acheteur le dit si bien quand il affirme : « [Parlant de la performance de la fonction 

Approvisionnement], nous, ça va bien. On mesure différents KPI pour dire qu'on est bon. 

Donc, ça confirme qu'on a bien les bons produits dans le bon entrepôt ». Ces indicateurs 
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vont permettre aux entreprises de faire le point, de savoir en temps réel à quel niveau elles 

se trouvent par rapport aux objectifs fixés et résultats attendus. Ainsi, cela leur permet de 

s’ajuster à chaque fois qu’ils constatent qu’un indicateur est à la baisse ou alors, ne suit pas 

les objectifs visés. Un des répondants souligne à ce sujet : « La vision de la performance, 

elle est là quand même en PME. On essaie d'obtenir de bons résultats puis, on essaie d'être 

juste ou rigoureux dans notre approche ».  

4.1.5. Les connaissances des technologies d’approvisionnement 

Parlant des connaissances des technologies au service de l’approvisionnement, les 

acheteurs ont laissé entendre qu’ils connaissent ces technologies. Ils connaissent des 

logiciels qui sont conçus pour aider dans la gestion de l’approvisionnement à l’instar des 

gros logiciels standards tels que SAP ou encore JAGGAER. Ils tiennent tout de même à 

préciser que dans l’univers de la PME, ce n’est pas ce qui est commun. En général, pour 

de nombreuses raisons dont la grosseur ou la lourdeur des systèmes voire la nécessité selon 

le besoin, les PME ne vont pas vers ce genre de solutions d’approvisionnement. Les outils 

les plus réputés sont des petits logiciels et des solutions maison, plus adaptés à 

l’environnement de la PME. Ce sont des outils développés selon le modèle de l’entreprise 

et ses besoins. À ce sujet, un collaborateur a soutenu : « Dans les PME, ce sont souvent des 

outils maison mais qui fonctionnent quand même. Donc, on peut fonctionner au même titre 

que SAP mais à beaucoup plus petite échelle. […] Mais, tant qu'on peut ressortir de 

l'information de données à travers et voir nos écarts, ça répond aux besoins de la PME ». 

4.1.6. Les connaissances sur l’approvisionnement 4.0 

Les participants dans l’ensemble, ont révélé connaitre l’approvisionnement 4.0 ou avoir au 

moins entendu parler. Ils connaissent ses outils, ses méthodes, ses avantages ou sa valeur 

ajoutée. La plupart avouent que la numérisation de l’approvisionnement est quelque chose 

de très bénéfique car elle peut conduire l’entreprise vers des niveaux encore plus hauts. 

D’après les participants, les avantages liés à l’approvisionnement numérique sont 

multiples. Concrètement, pour eux, l’approvisionnement 4.0 est synonyme de : « Partage 

d'informations en temps réel, de tout ce qui se passe autant au niveau des stocks, qu’au 

niveau du départ du matériel ou de la prise en charge de la fabrication ». Également, ils 
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associent l’approvisionnement numérique à l’automatisation, l’anticipation et 

l’intelligence, une meilleure prise de décisions et bien d’autres potentiels. 

Seulement, pour bon nombre de PME, ce n’est pas quelque chose qui est sur la table des 

discussions. Cela s’explique par le fait que dans les PME en général, les priorités sont 

placées à un autre endroit. Elles préfèrent mieux s’investir à atteindre d’autres objectifs qui 

seraient plus bénéfiques pour leur cœur de métier. En précisant tout de même que, dans un 

avenir où leur volume d’activités sera plus immense, ces pratiques pourraient être 

intéressantes et valoir la peine. C’est dans cette mesure qu’un participant déclare : « [La 

connaissance d'approvisionnement 4.0.] Oui, on connait le 4.0. […] Mais, je ne peux pas 

dire qu'on en a parlé à l'interne, parce qu'il y avait beaucoup de feu à éteindre du côté de 

la production ». Un autre a quant à lui estimé que l’approvisionnement 4.0 reste quelque 

chose d’idéel. Tel qu’exprimé par le répondant : « Aujourd'hui, on a beau en parler de ce 

concept-là, ça reste conceptuel même en grandes entreprises ». Autrement, ils sont 

pleinement conscients du potentiel d’une telle pratique, mais ça reste abstrait et ce n’est 

pas encore à l’ordre du jour. Plus loin, un participant a soutenu que l’approvisionnement 

4.0 n’a pas de valeur ajoutée à l’entreprise car elle n’est pas bien adaptée à la PME. Pour 

lui, ce n’est pas la quantité d’outils qui importe, car il préfère mieux en avoir très peu mais 

qui soient efficaces. Surtout que selon ses dires, la numérisation de l’approvisionnement 

ne changera rien et n’apportera pas de valeur ajoutée à leur chaîne d’approvisionnement 

précisément auprès de leurs fournisseurs et clients. Seul un des répondants a soutenu que 

passer à l’approvisionnement 4.0 fait partie de leurs objectifs dans les échéances à venir. 

4.1.7. Le degré d’utilisation des technologies d’approvisionnement 

Les données récoltées dévoilent que la plupart des PME ont sensiblement le même niveau 

d’utilisation de la technologie. En faisant un parallèle avec leurs systèmes en place, certains 

acheteurs déclarent que leurs solutions intègrent une utilisation de base pour 

l’approvisionnement, c’est-à-dire, les systèmes se contentent d’exécuter une petite partie 

du processus dont la partie aval ou opérationnelle du cycle (Procure to Pay ou P2P). 

Souvent, ça va être des petites tâches particulières à l’instar de l’émission des bons de 

commande. Et toute la partie stratégique peut se faire manuellement. Il faut dire que la 

majorité des PME rencontrées a un usage limité de la technologie en approvisionnement. 
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À titre d’exemple, un répondant s’est exprimé à ce sujet : « Ce sont souvent des outils qui 

sont très maison. Ce ne sont pas des outils de partage, ce sont souvent des outils qui sont 

vraiment à l'interne, pour gérer un peu les stocks, voir l'état des stocks. Des outils qui 

montrent aussi l'état de la livraison des articles […] ».  

Pour illustrer le niveau d’utilisation des technologies en approvisionnement dans les PME 

du Québec, nous avons considéré les données recueillies auprès des gestionnaires des 

achats. Le Tableau 25 présente le degré d’utilisation des technologies en 

approvisionnement reconnu par chaque répondant. Il est à préciser qu’il est catégorisé du 

niveau 0 au niveau 5, le niveau 0 indiquant le niveau le plus faible c’est-à-dire aucun 

déploiement de technologie et le niveau 5, le niveau le plus élevé à savoir, le déploiement 

complet des technologies d’approvisionnement 4.0. Pour le déterminer, nous avons 

segmenté le niveau en deux critères à savoir l’état de la technologie et l’utilisation qui en 

est faite (le niveau d’intégration des processus d’approvisionnement) dans chaque 

entreprise. Le Tableau 24 reprend les niveaux de classification.  

Tableau 24 : Critères de détermination des niveaux d’utilisation de la technologie 

Niveau État de la technologie Intégration des processus d’approvisionnement 

Niveau 0 Aucune technologie Aucune intégration (gestion manuelle de 

l’approvisionnement) 

Niveau 1 (niveau 

de base) 

Technologies de base archaïques, outils 

maison obsolètes 

Intégration partielle : quelques tâches du processus 

opérationnel/transactionnel. 

Niveau 2 Technologies de base bonnes (maison ou 

standards) 

P2P : processus opérationnel/transactionnel 

Niveau 3 Technologies maison ou standards bonnes Source to Pay (S2P) : processus opérationnel et stratégique 

Niveau 4 Technologies récentes S2P et SM : processus opérationnel et/ou stratégique et/ou 

gestion des fournisseurs 

Niveau 5 Fine pointe de la technologie S2P et SM : processus opérationnel et stratégique et gestion 

des fournisseurs (de bout en bout). 

Dans leurs propos, chaque collaborateur a indiqué l’état du système utilisé et l’intégration 

qui en est faite dans la PME à laquelle il appartient, soutenant un degré d’utilisation 

particulier. À partir de ces données, nous avons obtenu le Tableau qui suit. Il est à noter 

que l’étude n’étant pas précise, nous avons choisi d’illustrer le degré par approximation. 

Tableau 25 : Degré d’utilisation des technologies en approvisionnement dans les PME 

Répondants Technologie Utilisation Degré 

 

A 

Kanban, point de commande, solutions non 

informatisées, outils maison désuet (technologie de 

base) 

Utilisation très faible. Les systèmes touchent 

essentiellement les processus opérationnels / 

transactionnels.  

 

Niveau 1 
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B 

Système de technologie récente intégrant 

l’anticipation et l’intelligence 

Utilisation avancée. La technologie intègre à la fois 

les processus stratégiques et opérationnels mais de 

façon non complète. 

 

Niveau 4 

C MRP (outil maison) et Excel Les technologies touchent le volet opérationnel et le 

volet stratégique. 

Niveau 3 

D ERP/MRP et méthodes manuelles Utilisation de base. Le système touche les processus 

opérationnels / transactionnels. 

Niveau 2 

E ERP maison, Excel et méthodes manuelles Utilisation de base. Le système touche les processus 

opérationnels / transactionnels. 

Niveau 2 

F ERP de base obsolète (technologie de base) et 

méthodes manuelles 

Utilisation de base. Le système touche les processus 

opérationnels / transactionnels. 

Niveau 1 

De leur perception et suivant les critères énoncés précédemment, il ressort que, parmi les 

gestionnaires interrogés, deux répondent pour les PME de niveau 1, deux autres 

appartiennent aux PME de niveau 2 et un pour chacune des PME de niveau 3 et 4. Il 

apparait que le niveau technologique reconnu à la plupart des PME interrogées, varie entre 

le niveau 1 et 2. Les PME ont ainsi en général, une utilisation de base des outils numériques.  

4.1.8. Les barrières de l’adoption des technologies 4.0 à des fins d’approvisionnement 

L’analyse des verbatims a permis de ressortir de nombreux freins à l’approvisionnement 

numérique dans les PME. Il est à préciser que les résultats obtenus n’ont pas été regroupés 

par entreprise étant donné que chaque répondant provient d’une organisation différente. En 

outre, il n’a pas été jugé pertinent de faire ce regroupement, car les résultats sont peu 

variants en fonction de l’industrie à laquelle ils appartiennent. Le Tableau 26 donne pour 

chacun des freins, une définition concise. 

Tableau 26 : Liste des barrières de l’approvisionnement 4.0 dans les PME québécoises selon les 

gestionnaires des achats 

 Freins Description 

1 Absence de retour sur 

investissement (ROI) rapide 

Le fait de ne pas percevoir un ROI ou des bénéfices dans un délai court, minimise l’intérêt des 

décideurs porté sur cette numérisation et ne les conforte pas dans la décision d’y investir. Le 

ROI devant se faire entre deux et cinq suivant l'investissement numérique. 

2 Absence de viabilité L’absence de toutes les conditions nécessaires au succès du projet peut simplement le ruiner. 

3 Coût Les coûts des investissements numériques sont élevés et peuvent décourager les petites 

organisations qui ont des finances restreintes, de s’y lancer.  

4 Coûts/bénéfices Un rapport coût/bénéfice faible ne concourt pas en faveur de l’innovation technologique, car 

le rendement attendu est disproportionnel et inférieur à l’investissement. 

5 Culture/inertie Les habitudes et processus organisationnels stables nuisent à la création et à l’innovation 

(singulièrement technologique) dans les PME. 

6 Élément de temps Les longs délais des projets technologiques peuvent conduire à l’arrêt des activités des PME 

et entrainer des pertes. Aussi, l’absence des ressources de temps, n’aide pas à s’y lancer. 
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Enjeux de sécurité 

Le manque de sécurité et le risque de fuite de confidentialité présents dans le partage des 

informations interentreprises lié à l’utilisation des technologies haut de gamme, peuvent créer 

des ravages considérables et rompre la confiance entre les partenaires. 
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8 Enjeux juridiques 

(règlementation) 

La méconnaissance et le non-respect de la règlementation qui encadre l’utilisation des 

technologies expose la PME à des poursuites judiciaires en cas de défaillance. Risque que bon 

nombre de PME ne sont pas prêtes à prendre. 

9 Environnement de 

l’entreprise 

Les concurrents, les partenaires qui n’utilisent pas les technologies d’achat numérique ont une 

influence néfaste et n’aident pas l’entreprise acheteuse à se lancer dans cette transformation.  

 

10 

 

Expertise 

L’absence des ressources de talent en interne complexifie la mise en œuvre de 

l’approvisionnement 4.0 dans la mesure où il faut soit, recruter des personnes compétentes qui 

sont rares; soit, former des employés à l’utilisation des technologies et aller chercher des 

experts pour implanter ces systèmes, ce qui est coûteux pour la PME. 

11 Flexibilité au niveau de 

l’approvisionnement 

Elle permet à la PME de s’adapter à toutes les éventualités et d’être en mesure de rentrer en 

possession du stock dont elle a besoin, limitant ainsi le besoin de solutions sophistiquées et 

dispendieuses à l’image de l’achat numérique. 

12 Incompréhension de la chaîne 

d’approvisionnement 

Elle entraîne un manque de compréhension de ses enjeux, ses besoins, comme la numérisation 

et de comment atteindre des performances optimales. 

13 Incompréhension des 

systèmes 

Elle crée un manque d’utilité ainsi qu’un manque d’intérêt envers les outils technologiques 

pour la PME. 
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Infrastructure 

Une infrastructure vieille n’est pas propice pour accueillir des technologies très sophistiquées 

car cela rendrait la tâche complexe (absence d’interopérabilité), ce qui peut dissuader les 

décideurs de s’y investir. 

15 Manque d’adhésion des 

fournisseurs 

La non-adhésion des fournisseurs nuit à la mise en œuvre du projet de numérisation en rendant 

la technologie inutilisable. 

16 Mauvaise expérience passée 

(manque de rigueur) 

Elle a entrainé une non-fiabilité des données qui ne convainc pas les décideurs à adhérer de 

nouveau à l’innovation numérique.  

17 Nature des activités 

(Industrie) 

Certaines activités comme celles des services, du bois, etc., ne sont pas adéquates pour une 

utilisation constante et effrénée des technologies (manque d’adéquation organisationnelle). 

18 Nouveauté (immaturité 

technologique) 

Le caractère immature implique une non-diffusion large de ces technologies et n’inspire pas 

confiance quant à un meilleur rendement certain de ces dernières auprès des PME. 

19 Peu d’outils adéquats pour les 

achats 

Il diminue l’intérêt des systèmes chez les PME car elles ont de la difficulté à trouver des outils 

correspondant à leur entreprise c’est-à-dire, qui sont uniquement dédiés à la fonction d’achat 

tout en intégrant les technologies 4.0, ont une gestion simple et améliorent la performance. 

20 Peur du changement Elle empêche les employés de s’ouvrir et d’adhérer à l’innovation par crainte (très souvent non 

fondée) d’être dépassés et relégués par les technologies. 

21 Place de l’approvisionnement La faible importance accordée à la fonction d’achat dans les PME n’incite pas généralement 

les décideurs à y faire des investissements coûteux, dont le développement technologique.  

22 Priorisation Les projets de numérisation des achats ne faisant pas souvent partie des objectifs prioritaires 

chez les PME, ils sont renvoyés à plus tard, retardant voire empêchant leur mise en œuvre.  

23 Résistance au changement De nombreuses raisons selon le contexte, poussent les employés à la révolte face à l’adoption 

de l’approvisionnement 4.0, ralentissant son émergence dans les PME. 

24 Ressources financières 

limitées 

Les moyens financiers faibles dans les PME ne donnent pas de marge aux dirigeants pour 

développer des processus sophistiqués et investir dans la transformation numérique des achats. 

25 Satisfaction de la 

performance actuelle 

Une performance de la fonction d’achat et organisationnelle satisfaisante ne justifie pas des 

investissements numériques majeurs dans les achats pour les dirigeants de PME. 

26 Simplicité des activités Les activités non complexes des PME peuvent être gérés manuellement ou avec peu d’outils 

technologiques (de base), tel que Excel, limitant la nécessité des technologies de pointe. 

27 Taille La petite taille des organisations et par ricochet des employés ne favorise pas le déploiement 

technologique important dans les achats car les équipes peuvent performer avec peu d’outils. 

28 Type de leader La vision limitée et non portée sur des objectifs ambitieux (sur l’avenir) des dirigeants freine 

considérablement l’innovation technologique dans les PME.  

29 Utilisation complexe Les systèmes difficiles à utiliser, dissuadent très souvent les dirigeants de les adopter car ils 

demandent du temps et de la formation qui sont coûteux pour les PME. 
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D’après les gestionnaires des achats des PME, les barrières à implémenter l’achat 4.0 dans 

les PME québécoises sont nombreuses. En effet, tous secteurs d’activités confondus, vingt-

trois freins et obstacles ont été décelés. Les fréquences d’apparition, qui peuvent être liées 

à l’importance assignée à chacun d’entre eux, sont variables et exposées dans la Figure 13. 

Figure 13 : Fréquences d’apparition des barrières à l’approvisionnement 4.0 notées par les gestionnaires 

des achats (en % et en nombre d’apparitions, sur un total de 108) 

 

Trois barrières représentent le trio de tête avec une importance qui varie : l’expertise, la 

priorisation et les ressources financières limitées. La plus importante des trois selon les 

répondants est le manque d’expertise. En effet, tel que mentionné par un répondant : « En 

entreprise, on parle beaucoup d'automatiser certaines activités ou de partager de 

l'information. Le problème qu'il y a, c'est […]. Et puis, on n'a pas l'expertise en PME, pour 

développer ». Les PME en général, manquent des compétences spéciales et détiennent les 

expertises de base, car les personnes les plus compétentes sont rares et difficiles à retenir. 

Pour les acheteurs, ce manque, qu’il s’agisse de compétences numériques, en amélioration 

continue ou encore stratégiques (en approvisionnement), est un enjeu crucial pour les PME 

dans le virage numérique. Ce frein est plus ou moins associé aux barrières de la priorisation 

et des ressources financières limitées. Selon les acteurs, sans ressources qualifiées internes, 

les entreprises seraient obligées d’avoir recours à la consultation qui a un coût élevé rendant 
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encore plus dispendieux le projet. Ce qui pourrait ne pas rentrer dans les budgets au vu des 

ressources financières limitées et la numérisation ne ferait pas partie des objectifs 

prioritaires des entreprises. D’ailleurs, un répondant s’exprime à ce sujet : « Toujours, 

quand on ajoute les technologies de l'information, […]. Puis, on n'a pas quelqu'un qui est 

expert en développement, donc, il faut aller consulter et cela coûte cher ». En plus, des 

ressources financières restreintes constituent toujours un frein si l’on n’est pas capable de 

justifier à quel point l’investissement crée de la valeur, martèle un des acteurs. Avec des 

budgets serrés, les PME ne pourront pas aller chercher les experts dans le domaine 

(consultants) et auront très souvent tendance à investir dans des objectifs qui leur semblent 

primordiaux. Et en général, la numérisation n’en fait pas partie. Par ailleurs, la satisfaction 

de la performance de la fonction « Approvisionnement » a été soulignée comme un frein 

marquant, car elle ne justifie pas de tels investissements technologiques. Un répondant 

exprime d’ailleurs sa vision de la chose : « Le fait d’être satisfait de notre performance ne 

nous donne pas l’intérêt d'aller faire de gros investissements technologiques pour 

l’approvisionnement. […]. Alors pourquoi on passerait plus d'efforts à faire quelque chose 

qui va déjà bien […]? ». Viennent ensuite plusieurs autres obstacles d’importance variable.  

Une analyse plus approfondie a été menée dans le but de vérifier si l’importance de ces 

barrières varie selon les catégories de gestionnaires des achats. Autrement, pour savoir si 

l’importance accordée aux obstacles est rattachée au degré d’utilisation de la technologie 

reconnu par chaque gestionnaire. Nous avons catégorisé les gestionnaires des achats à 

partir du degré de numérisation auquel ils appartiennent (niveau 1 à niveau 4). Les résultats 

sont illustrés à l’Annexe 9.  

Les barrières mentionnées par les gestionnaires des achats divergent dépendamment de leur 

niveau actuel d’utilisation de la technologie. Les principaux freins pour chaque type de 

gestionnaires varient quelque peu. Les acteurs considèrent communément l’expertise, les 

ressources financières limitées, la résistance au changement et la priorisation parmi les 

obstacles les plus importants pour les mêmes motifs que ceux formulés antérieurement. La 

résistance au changement quant à elle provient du fait que les PME ont en commun des 

employés qui sont habitués à travailler d’une certaine façon et avec les mêmes outils 

pendant une longue période. Le plus souvent, ce sont des employés d’une génération 
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évoluée, proches de la retraite et qui ne sont pas friands d’innovation technologique. La 

nature des activités est le 3e frein plus important chez les gestionnaires de niveau 1, 

possiblement parce que ces PME évoluent dans des industries qui ne favorisent pas 

beaucoup le développement technologique, par exemple les secteurs de service, et plus 

loin, certains types d’activités même dans le secteur manufacturier. La satisfaction de la 

performance est la 2e barrière marquante chez les gestionnaires du niveau 2, principalement 

pour les mêmes raisons évoquées plus haut. La simplicité des activités ainsi que le ratio 

coûts/bénéfices sont respectivement 1er et 3e obstacle chez le gestionnaire de niveau 3. Cela 

peut être dû au fait que les activités d’approvisionnement de l’entreprise ne sont pas 

complexes. Tel que rapporté par l’acteur : « On n'a pas encore besoin de ce niveau-là 

[approvisionnement 4.0], [...] La simplicité de nos activités et de notre chaîne 

d’approvisionnement également, ne justifie pas l'utilisation de l’intelligence artificielle ». 

Le gestionnaire de niveau 4 a quant à lui repris le coût et les enjeux de sécurité comme 

respectivement, 1re et 3e entrave à l’approvisionnement numérique. Cette considération 

peut provenir du fait que la PME affiliée à ce gestionnaire est la seule qui soit à un niveau 

avancé dans l’utilisation des technologies d’approvisionnement. Étant en avant-garde de 

ces solutions, elle est consciente de l’investissement financier que représente un tel projet. 

À ce propos : « C'est vraiment l'anticipation et l'intelligence mises dans le système pour 

[s’approvisionner]. […] C'est sûr que c'est de l'investissement, ça coûte de l'argent quand 

même de développer toutes ces choses ». Pareillement, les risques liés à la confidentialité 

des données ont par expérience été une complexité considérable à laquelle elle a dû se 

heurter. Les obstacles qui sont parmi les moins reconnus doivent être justifiés par le fait 

qu’ils sont singuliers à chaque répondant et le contexte vécu dans l’entreprise. 

4.1.9. Les conditions propices pour un plus grand déploiement de l’achat 4.0 

Comme pour les obstacles, plusieurs facteurs ou motivations pour favoriser l’adoption de 

l’approvisionnement numérique dans les PME ont été évoqués par les participants à cette 

étude. Celles-ci sont reprises et décrites sommairement dans le Tableau suivant. 

Tableau 27 : Liste des conditions nécessaires pour un plus grand déploiement de l’approvisionnement 4.0 

 Motivations  Description 

1 Adhésion de la haute direction Le soutien de la haute direction est un vecteur majeur de l’adoption de l’approvisionnement 

4.0 dans les PME car celle-ci va mettre tous les moyens nécessaires pour la réussite du projet.   



 

89 

 

2 Adhésion des fournisseurs La collaboration des fournisseurs contribue à rendre utile l’application des technologies 4.0 

en approvisionnement car les partenaires seront au même niveau de partage d’informations. 

3 Amélioration continue 

(intégration du processus) 

La quête continuelle d’amélioration et de performance facilite l’innovation dans les 

processus des PME, dont l’achat, car les responsables comprennent les enjeux et les besoins.  

4 Budget de développement des 

ressources 

L’allocation d’un budget pour développer les ressources est essentielle car il permettra de 

réunir les ressources déterminantes pour la concrétisation du projet d’achat numérique. 

5 Compatibilité des systèmes Un système d’achat suffisamment récent est approprié pour intégrer les technologies 4.0, 

facilitant ainsi, l’interopérabilité.  

6 Coût/bénéfice intéressant Le rapport entre le coût et les bénéfices attendus positif incite les décideurs à se lancer dans 

la transformation numérique des achats dans les PME.  

7 Croissance des activités L’explosion du volume des activités de la PME est un moteur clé dans la mesure où la vitalité 

des technologies puissantes se fera ressentir en ce moment, pour soutenir cette croissance. 

8 Développement des 

fournisseurs 

Il peut jouer un rôle modérateur et influencer l’adhésion des fournisseurs au projet 

numérique de la PME acheteuse et ainsi consolider la tenue de cette transformation.  

9 Élément de temps Un délai convenable de l’investissement numérique, respectant l’échéancier de la PME est 

plus susceptible d’encourager la mise en œuvre de l’achat 4.0 dans cette dernière.  

10 Formation Elle permet d’acquérir les compétences nécessaires qui vont servir au déploiement et à 

l’utilisation des technologies 4.0 en approvisionnement dans les PME. 

11 Gestion du changement Une bonne gestion du changement permet de contenir tous les réfractaires, les inciter à 

accepter l’innovation et à travailler avec les technologies d’achat numérique dans les PME. 

12 Main-d’œuvre qualifiée La possession de ressources qualifiées favorise non seulement la décision d’adoption du 

projet d’approvisionnement 4.0, mais également, facilite sa mise en œuvre.  

13 Objectif de l’entreprise Placer la numérisation des achats parmi les objectifs stratégiques de l’entreprise concourt à 

sa réalisation. 

14 Perturbations Les différentes crises de la chaîne d’approvisionnement motivent les dirigeants des PME à 

se lancer dans la recherche de résilience à travers la numérisation de l’approvisionnement. 

15 Pression des acheteurs La pression mise par les employés aux achats pour leur bien-être, le développement de leurs 

compétences, suivre les tendances du marché est nécessaire à une adoption de l’achat 4.0. 
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Pression des clients (Légitimité) 

Les attentes des clients quant à l’amélioration des processus dans les PME, en étant plus 

rapides et performants pour eux aussi, avoir des niveaux de compétitivité élevés suscitent 

une prise de conscience chez les dirigeants et un besoin de transformation 4.0 des achats.  

17 Ressources financières La disponibilité des moyens financiers suffisants est toujours un déterminant capital de la 

décision de migration vers la numérisation des achats chez les PME, qui s’avère coûteuse.  

18 Rigueur d’utilisation Savoir mettre de la rigueur dans l’utilisation de ces technologies est primordiale pour assurer 

la fiabilité des données et favoriser leur déploiement en approvisionnement dans les PME. 

19 Retour sur investissement 

(ROI) 

Les bénéfices attendus sont importants pour convaincre les décideurs de PME d’embarquer 

dans le virage numérique de l’approvisionnement.  

20 Secteur d'activités Les secteurs d’activités avec une forte concurrence favorisent davantage la décision 

d’investir dans les technologies 4.0 en approvisionnement, précisément dans les PME. 

21 Système « supply friendly »9 Un système adéquat autant pour les acheteurs que pour les fournisseurs, crée un partenariat 

de gagnant-gagnant et influence l’engagement des fournisseurs au projet d’achat numérique. 

22 Système d’approvisionnement 

comme outil de conformité 

Les pressions gouvernementales peuvent contraindre les PME à adopter les technologies 

d’approvisionnement 4.0 pour se conformer à la norme existante potentielle. 

23 Taille La grandeur de la PME est un moteur non négligeable dans la mesure où les grandes équipes 

d’approvisionnement ont besoin de coordination, offerte par les technologies de fine pointe.  

24 Structure organisationnelle Une évolution de la structure organisationnelle (rôles, responsabilités, etc.) est essentielle 

pour garantir le succès de la mise en œuvre des technologies 4.0 en approvisionnement. 

25 Utilisation facile L’utilisation facile de ces outils nouvelle génération aide en faveur de la décision de leur 

adoption dans les PME, car cela n’engendre pas des coûts importants de formation. 

 
9 Anglicisme utilisé par le répondant pour désigner un système qui est favorable à l’intégration des fournisseurs dans 

l’utilisation des technologies d’approvisionnement. 
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26 Utilité La nécessité et l’utilité technologique en PME, pour répondre à des besoins cruciaux dans 

un environnement incertain, sont aussi importantes pour favoriser l’emploi de ces outils.   

27 Vision d’entreprise L’intégration de l’ensemble de l’organisation dans le projet suscite une considération de ce 

dernier chez chacun des protagonistes, entrainant leur implication colossale pour sa réussite. 

Pour les gestionnaires interviewés, tous confondus, le facteur d’adoption le plus important 

est la ressource financière. Logiquement, les investissements dans un projet de 

numérisation sont généralement dispendieux et les PME doivent s’assurer de la 

disponibilité des ressources financières, c’est-à-dire trouver des moyens de financer ce 

projet. Par exemple, être en mesure de bénéficier des subventions du gouvernement ou 

encore des aides de financement offertes par des entreprises. Tel que mentionné par un 

répondant : « […] Nous, on essaye beaucoup de solliciter les aides du gouvernement parce 

que le gouvernement aide beaucoup pour déployer ce genre de choses. […] ». En outre, un 

projet de numérisation des achats ne peut aboutir sans une main-d’œuvre qualifiée, 

notamment pour implanter le système, former les employés, être capable de travailler avec 

lui, etc. De même, un bon plan de gestion de changement doit être mis en place pour essayer 

de canaliser tout ce qui est susceptible de nuire ou empêcher que le projet ne se concrétise. 

La Figure 14 dévoile les occurrences des motivations selon les répondants. 

Figure 14 : Fréquences des conditions nécessaires à l’approvisionnement 4.0 notées par les gestionnaires 

des achats (en % et en nombre d’apparitions, sur un total de 68) 
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En creusant un peu plus les résultats spécifiques à chaque niveau technologique de 

gestionnaires (Annexe 10), plusieurs nuances apparaissent. Pour ce qui est des gestionnaires 

les moins avancés dans l’utilisation de la technologie, le secteur d’activités, la gestion du 

changement et l’adhésion de la haute direction se partagent équitablement la tête de la liste. 

Ils estiment que les technologies même utilisées dans les bureaux, émettent beaucoup 

d’ondes susceptibles de perturber leurs activités, d’où l’utilisation limitée des technologies. 

Le type d’activités et plus large, le secteur d’activités pourrait faciliter l’adoption de l’achat 

4.0. Ce facteur peut être lié de prêt aux deux autres, car un des répondants a affirmé évoluer 

« dans un vieux métier ». Et les gens ne sont pas intéressés à changer leur façon de 

travailler, car habitués à leurs méthodes. D’où l’importance de la gestion du changement 

et l’adhésion de la haute direction, car l’exemple doit venir d’en haut. Par ailleurs, la 

disponibilité des ressources financières reste une des motivations les plus importantes chez 

les gestionnaires du niveau 2, 3 et 4. Concernant les participants du niveau 2, ils considèrent 

en plus la main-d’œuvre qualifiée et la compatibilité des systèmes comme faisant partie 

des facteurs les plus importants. Cela peut s’expliquer par les mêmes motifs que ceux 

évoqués précédemment. Le gestionnaire de niveau 3 considère le ratio coût/bénéfice 

intéressant et l’adhésion des fournisseurs comme les facteurs primordiaux. Pour lui, avant 

toute chose, il faudrait bien évaluer l’investissement qu’un tel projet demande et les 

bénéfices qu’il va engendrer. Si la numérisation est capable de créer de la valeur c’est-à-

dire que l’investissement devient rentable à court ou moyen terme, alors cela serait un 

grand moteur d’adoption. D’ailleurs, il le dit si bien : « Il faut qu'il y ait un rapport 

coût/bénéfice intéressant. C'est la première chose. Puis normalement, quand ça devient 

financièrement intéressant, les entreprises embarquent ». Pareillement, le gestionnaire de 

niveau 3 stipule : « […] il faut que nos grands fournisseurs adoptent les outils. Sinon, on 

va investir dans un outil pour rien ». Un manque de collaboration des fournisseurs pourrait 

complexifier la tâche et rendre l’adoption inutile. 

Finalement, le collaborateur du niveau 4 considère le secteur d’activités, les perturbations 

et la formation comme moteurs principaux d’adoption de l’achat 4.0. En effet, le 

gestionnaire a affirmé être dans une industrie très compétitive qui impose que les 

entreprises soient toujours en train de s’améliorer, innover et cela passe par la veille 

technologique. À ce propos, il soutient : « L'industrie dans laquelle on se trouve, est très 
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compétitive. Donc, quelque part, on n'a pas le choix d'en passer par là pour rester 

compétitif, en fait ». En plus, les crises comme la pénurie de la main-d’œuvre dans une 

industrie exigeante peuvent être surmontées grâce à la robotisation par exemple. Tel que 

révélé par l’acteur : « C'est certain qu'avec la raréfaction de la main-d'œuvre, on veut de 

plus en plus automatiser ». Logiquement, le facteur de la formation provient du fait que la 

PME dans laquelle il évolue s’est heurtée à un manque de compétences en interne. 

4.2. Les données des experts en approvisionnement 

Au courant de notre recherche, nous avons rencontré trois experts en approvisionnement. 

Ceux-ci ont été interrogés sur différents sujets.  

4.2.1. État et tendances de l’approvisionnement au Québec 

Les spécialistes des achats ont reconnu unanimement que l’approvisionnement au Québec 

est en retard par rapport à l’Europe par exemple, qui en est une référence et souffre de 

reconnaissance, en particulier dans les PME québécoises. Cela est justifié certainement par 

le fait que l’approvisionnement est né il n’y a pas si longtemps au Canada et n’est pas 

encore une fonction développée. Du coup, les responsables dans les entreprises lui 

accordent une importance plus ou moins limitée. Un répondant a d’ailleurs soutenu que : « 

Au Québec, on garde une vue traditionnelle, où l’approvisionnement est considéré comme 

un mal nécessaire […] ». Les collaborateurs stipulent que ce problème de reconnaissance 

explique qu’il y ait peu d’investissements d’outils ou de ressources (temps, humaines, 

argent, etc.) dans la fonction. Les dirigeants ne sont même pas conscients de la valeur créée 

ou du facteur de différenciation que représente l’approvisionnement. Les répondants 

ajoutent que malgré cette importance minime, il y a un éveil de conscience. D’ailleurs, la 

fonction est en cours de professionnalisation. Cette évolution se fait davantage ressentir 

depuis la pandémie qui a offert une meilleure visibilité aux chaînes d’approvisionnement.  

Cela étant dit, l’approvisionnement connait justement plusieurs tendances de divers ordres. 

Les experts déclarent que l’un des éléments tendanciels c’est la gestion de la relation 

fournisseur, passant des achats opérationnels à un mode plus stratégique. Tel que noté par 

un acteur : « La tendance c'est qu’on va gérer une relation fournisseur avec son fournisseur 

[…] le compte à rebours est déjà enclenché sur la fin des acheteurs opérationnels, parce 

que les systèmes vont le faire. […] Et là, il va y avoir une tangente qui va aller vers 
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l’élément stratégique ». Une autre tendance importante relevée est la gestion des risques. 

Plusieurs collaborateurs mentionnent que de plus en plus, il existe une grande considération 

dans la gestion des risques des tiers. Ceci est principalement dû au besoin de transparence 

et contrôle qui se fait ressentir dans les chaînes d’approvisionnement. Dans le même sciage, 

un participant a relevé qu’il existe une bonne attention mise sur le volet ESG 

(Environnement, Social et Gouvernance), plus présente dans l’environnement des banques.  

Par ailleurs, un élément qui monte en puissance, c’est la déresponsabilisation des acheteurs 

dans leur chaîne d’approvisionnement, relève un expert. Tel qu’énoncé par ce dernier : « 

L’acheteur est passé de gérer cinq fournisseurs à gérer un fournisseur. […], ils se 

déresponsabilisent de leur chaîne d’approvisionnement et tendent à responsabiliser les 

fournisseurs de niveau 1 et de niveau 2 ». En clair, les acheteurs ont tendance à 

s’approvisionner en modules ou préfabriqués et non plus en pièces détachées, offrant une 

plus grande responsabilité à leurs fournisseurs. Il va de soi que la diversification des 

compétences des fournisseurs a été relevée comme un fait important en achat aujourd’hui. 

Un autre aspect de portée est la numérisation de l’approvisionnement. Les experts relatent 

que les aspects technologiques y compris l’intelligence artificielle font un gros tollé dans 

l’univers organisationnel, précisément dans le domaine de la chaîne d’approvisionnement. 

Cela peut s’expliquer par le désir des organisations de rendre les processus plus robustes 

et d’offrir une meilleure gestion des risques depuis la Covid-19. Pour eux, la numérisation 

de la chaîne de valeur, et en particulier des achats prend de l’envergure. 

4.2.2. Les défis de l’approvisionnement dans les PME québécoises 

Quelques-uns des défis relevés plus haut ont été reconnus par les trois experts interrogés. 

Cependant, tel que ressorti par l’Annexe 11, leurs occurrences sont nuancées par rapport à 

celles des gestionnaires des achats. 

Comparément aux données des gestionnaires, la numérisation est le défi le plus important 

noté par les experts. En effet, le besoin de numérisation se fait de plus en plus ressentir 

dans toutes les entreprises, y compris les PME, surtout dans le contexte actuel des affaires. 

Ils estiment qu’en PME, on n’a pas toujours connaissance de ce que l’on dépense en 

approvisionnement. La visibilité sur les dépenses d’achat est très importante car, elle 

permet d’avoir une véritable analytique et d’être capable de mieux se positionner. Cette 
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transformation peut être quelque chose de difficile, mais nécessaire en PME. Un deuxième 

défi crucial cité est le manque de compétences. Pour eux, les ressources humaines ont 

besoin d’être formées en approvisionnement car, ce ne sont pas tous les praticiens qui l’ont 

étudié. Elles doivent aussi détenir des compétences diverses, dont celles en informatique. 

Un des répondants l’a souligné : « Le principal défi va être à deux niveaux. Il va être au 

niveau des ressources humaines, ça, c'est sûr et certain, et la qualité des ressources 

humaines. […] surtout avec la tendance qui est en train de se prendre par rapport à la 

numérisation. Il faut avoir des gens qui sont à l'aise avec justement des technologies ». 

Par ailleurs, la pandémie et un mode plus stratégique se partagent la troisième place parmi 

les préoccupations essentielles mentionnées par les participants. Tel que précisé plus haut, 

la pandémie a beaucoup affecté les PME et celles-ci, essayent encore de remettre leurs 

chaînes d’approvisionnement sur les rails. Pour ce qui est du mode stratégique, les 

dirigeants en PME commencent à comprendre qu’une façon d’avoir un avantage 

concurrentiel et d’être compétitif, c’est de considérer l’approvisionnement comme une 

source de différenciation en lui donnant une place plus importante à savoir stratégique. Tel 

que notifié par l’un des acteurs : « L'autre défi va être justement, de passer d'un mode très 

opérationnel à un mode plus stratégique ». 

4.2.3. Le potentiel des technologies 4.0/TI au sein de l’approvisionnement 

Parlant du potentiel des technologies 4.0 en approvisionnement, les répondants ont été 

unanimes. Ils estiment que le potentiel est énorme, bien que les PME en soient encore très 

éloignées. Il se manifesterait comme des gains en termes d’efficience, efficacité et de 

conformité aux contrats. Ils précisent que les PME sont beaucoup orientées vers la 

réduction des coûts. Alors, l’automatisation des processus non stratégiques pourrait les 

aider dans ce sens. Par exemple les bons de commande deviendraient automatisés ou semi-

automatisés pour une exécution rapide et un gain en temps. Pareillement, les technologies 

4.0 aux achats offriraient une meilleure gestion des risques et de la croissance des activités. 

Elles contribueraient également à hausser l’image de la fonction « Approvisionnement », 

tout en permettant un plus grand volet stratégique à travers des analyses stratégiques, du 

suivi et de la visibilité tout au long des processus de la chaîne d’approvisionnement. De 

façon générale, les pratiques d’approvisionnement numérique ont un impact positif sur 
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l’organisation, affectant par la même occasion, l’ensemble de la chaîne 

d’approvisionnement, soulignaient les experts. Toutefois, il y a encore beaucoup 

d’éducation à faire dans ce sens, précisément dans les PME, avouent les collaborateurs. En 

plus, un d’eux indique que l’utilisation du terme « Approvisionnement 4.0 » n’est pas 

appropriée, car il s’agirait d’un concept trop ésotérique pour ses partenaires, ne 

correspondant pas à leurs attentes. Raison pour laquelle, l’acteur a plutôt souhaité donner 

sa vision au sujet de l’utilisation et l’évolution des technologies en approvisionnement. 

4.2.4. Le degré d’utilisation actuel des technologies en approvisionnement 

Les données recueillies auprès des experts révèlent que l’utilisation des technologies en 

approvisionnement est très limitée dans les PME. « Le degré d’utilisation des technologies 

d’approvisionnement dans les PME n’est pas très avancé », signale un participant. Très 

peu de PME pratiquent l’approvisionnement 4.0, il y a souvent de beaux projets dans ces 

entreprises, mais peu nombreux.  Ils affirment que la plupart des PME ont des systèmes de 

base pour aider dans la gestion de base (minimale) ou relativement avancée des processus 

non stratégiques de l’entreprise, dont les processus aval de l’approvisionnement (Procure 

to Pay). La partie amont du cycle c’est-à-dire les processus stratégiques (Source to 

Contract) n’étant pas développée ou très peu. D’ailleurs, beaucoup de PME ont encore les 

vieux systèmes, soutient un participant. Tel que relaté par un répondant : « Tous les ERP 

présentement, sont très axés au niveau production, planification, ainsi de suite. Les 

modules achats sont encore assez archaïques. […] il y a un module pour placer les bons 

de commande, ça s’arrête là ». Plus loin, le collaborateur mentionne qu’une minorité de 

PME sait même comment exploiter convenablement ses systèmes d’approvisionnement.  

Par ailleurs, les experts ont précisé que les PME qui sont les plus avancées proviennent en 

général du secteur manufacturier. Tel qu’énoncé par un participant : « C'est sûr et certain 

que les PME manufacturières qui sont proches des hautes technologies, vont être des 

[avant-gardistes] par rapport à la technologie. […]. Tandis, que les autres PME auront du 

mal. Par exemple, quelqu'un qui est dans le domaine pharmaceutique, […] il va être 

beaucoup plus enclin à tenter de numériser, […]. Versus, une ébénisterie […] qui est quasi 

artisanale ». Les PME manufacturières sont les plus avancées, car elles n’ont peut-être pas 

trop le choix de développer les systèmes d’approvisionnement si elles veulent demeurer 
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compétitives. Entre autres, elles vont mettre l’accent sur les dépenses directes et indirectes, 

développant une façon moderne de travailler avec les fournisseurs, pour ce qui est de la 

partie amont. En aval, elles vont essayer au maximum d’automatiser les processus pour 

gagner en efficience et efficacité, rapportent les experts. 

4.2.5. Les obstacles à l’adoption des technologies d’achat 4.0 

Bon nombre de barrières énoncées par les gestionnaires ont également été ressorties par les 

experts en approvisionnement. Seulement, des fluctuations (voir Annexe 11) en ce qui 

concerne l’importance accordée à chacune d’elles ont été observées. Les experts ont en 

outre énoncé des freins qui n’étaient pas mentionnés par les acheteurs.  

À l’image des gestionnaires, l’expertise a été reconnue comme le facteur d’entrave majeur. 

Les experts pensent que le manque de compétences spéciales (pour former, implanter la 

technologie, l’utiliser, etc.) peut freiner, voire empêcher des investissements en achat 

numérique dans les PME. C’est compréhensible dans la mesure où, les PME détiennent en 

général des ressources aux compétences de base, manquant de formation et très orientées 

sur le volet opérationnel des achats. D’après un des experts : « La compétence et la maturité 

de leurs gens […], peuvent être un frein aussi à l'utilisation de la numérisation au niveau 

des [achats]. Parce qu'on est encore très axés [sur la partie opérationnelle] ». Le deuxième 

obstacle crucial cité par les répondants est l’élément de temps. Pour eux, l’absence de 

ressources en temps ou la longue durée du projet (implantation, formation, etc.) est un 

enjeu sérieux à considérer dans la transformation, car pouvant la ruiner. Or, les ressources 

de temps ne sont pas les plus disponibles dans les PME, car ces dernières sont plus 

préoccupées à faire valoir la raison d’être de l’entreprise. Par ailleurs, les experts notent 

que les longs délais de réalisation peuvent affecter la rentabilité de l’entreprise. Tel 

qu’exprimé : « La seule certitude qu'on a dans un changement de système ou dans le 

déploiement d'un nouveau système, c'est que […] L’élément de temps n'est jamais respecté. 

[…] Ce qui peut entrainer un manque des livraisons ou des ventes, car il y a une période 

d’arrêt, parce que le système ne marche pas ». Beaucoup de PME, ayant connaissance de 

cela, ne sont donc pas très souvent motivées à embarquer dans cette numérisation.  

Les experts ont également relevé comme troisième frein principal, l’incompréhension des 

systèmes informatiques. Selon les collaborateurs, les PME ne comprennent pas comment 



 

97 

 

fonctionnent les systèmes et comment travailler avec eux pour en faire un outil de 

différenciation. Ils soutiennent que cette méconnaissance entraine une sous-utilisation des 

systèmes, freinant une plus grande adoption, car les entreprises ne sont pas en mesure de 

tirer le meilleur parti des technologies. Par exemple la visibilité nécessaire est très souvent 

manquante dans ces organisations, bien qu’ayant des solutions en place. « Aujourd'hui, 

cette visibilité, on ne l’a pas dans les organisations et pour moi, c'est un élément 

fondamental de la portion opérationnelle des achats. […]. Ce qui est justement une 

barrière, c'est l'incompréhension des systèmes », relate un des interviewés. Un des 

collaborateurs ajoute que l’approche « petits pas, petits pas » pour faciliter l’adoption des 

systèmes 4.0 n’est pas toujours bien présentée aux PME. Il s’en suit la barrière du coût. 

Les acteurs justifient la non-adoption de l’achat 4.0 par la valeur élevée que représentent 

les investissements. Qu’il s’agisse du coût de la technologie, ou encore du coût de la 

formation et tout ce qui concourt à cet investissement, les coûts sont dispendieux et 

constituent définitivement une barrière pour les PME qui ont des moyens financiers limités. 

Par la suite, vient une pléthore de barrières d’importance variée et moins pertinentes. 

Étant donné que cette catégorie de répondants abordait l’approvisionnement 4.0 d’un point 

de vue externe à la PME, sans nécessairement être concernée par le degré d’utilisation de 

la technologie en achat, une analyse plus approfondie n’a pas pu être effectuée.  

4.2.6. Les facilitateurs de l’utilisation des technologies 4.0 aux achats 

Tout comme les barrières, plusieurs des motivations relevées par les gestionnaires des 

achats ont été abordées par les experts en approvisionnement, avec une importance variée 

pour chacune d’elles (voir Annexe 11). Il est à préciser que ces derniers ont en plus reconnu 

certains autres facilitateurs qui n’ont pas été notés par les gestionnaires des achats. 

En regard des résultats des gestionnaires des achats, les experts ont mis l’accent sur 

l’adhésion de la haute direction en tant que condition la plus significative. D’après les 

répondants, une bonne préparation à l’implémentation démarre par le soutien de la haute 

direction. Les décideurs doivent être innovants et comprendre l’utilité de la technologie. 

Les experts estiment que si les leaders de PME n’ont pas un intérêt porté sur le projet, il 

est fort probable que ce dernier ne voit jamais le jour. Un expert exprime d’ailleurs sa vision 

de la chose : « Les facteurs clés d’un succès vers la numérisation de [l'approvisionnement] 
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dans une organisation, c'est fort simple, il faut que ça vienne d'en haut. Il faut que l’appel 

vienne du président, le propriétaire ou du directeur général, peu importe la structure. […] 

Et aussi longtemps que ça ne vient pas de la haute direction, ça ne marchera pas ».  

Par ailleurs, le retour sur investissement ainsi que les ressources financières occupent 

équitablement la deuxième place d’importance parmi les conditions. L’approvisionnement 

4.0 a un potentiel qui devrait être perceptible par les dirigeants afin de les inciter à s’y 

lancer. En plus, les investissements sont tellement élevés qu’il est primordial d’obtenir les 

bénéfices dans un délai suffisamment court pour que ces investissements demeurent 

rentables. De même, les répondants pensent qu’une façon de garantir l’adoption de 

l’approvisionnement 4.0 dans les PME au Québec, est d’avoir suffisamment de ressources 

financières en sa disposition. Tout comme les gestionnaires d’achats, cette condition figure 

parmi les plus significatives. Cela passe aussi par des marchés qui permettent de proposer 

à moindre coût les systèmes d’approvisionnement « nouvelle génération », spécifient les 

acteurs. Tel qu’énoncé par un participant : « Pour emboîter la numérisation de 

l’approvisionnement, […] Le deuxième élément ce sont les ressources financières ». Un 

troisième niveau d’importance de ces motivations, traite de l’élément de temps. Les experts 

soutiennent que la notion de temps est toute aussi déterminante dans la validité de l’achat 

4.0. Il faudrait que les délais de réalisation s’alignent suffisamment avec les activités de 

l’entreprise de sorte que celle-ci ne sorte pas de sa compétitivité et de sa profitabilité, 

martèle un expert. Pour cela, les PME doivent être capables de former un plan de 

déploiement qui affiche des délais réalistes et raisonnables. Vient ensuite la gestion du 

changement. Ces individus estiment qu’une adoption de l’achat 4.0 dans les PME requiert 

une bonne gestion du changement pour inciter les employés à travailler dans ce sens. Les 

autres moteurs sont de moindre importance.  

4.3. Les données du fournisseur de technologies 

Pendant notre étude nous avons eu à rencontrer un fournisseur de logiciels spécialisés dans 

les approvisionnements. Il a été interrogé sur les points qui suivent : 

4.3.1. L’évolution des technologies de pointe 

Le fournisseur fait savoir que les technologies numériques ont énormément évolué ces 

dernières années. Elles évoluent bien évidemment avec les besoins des organisations. Au 



 

99 

 

départ, la gestion d’organisations se faisait exclusivement manuellement. Puis, il y a eu des 

EDI ou encore des courriels pour faciliter les communications et échanges aussi bien en 

interne qu’en externe. Un cap allait être franchi lorsque les entreprises avaient à cœur de 

gérer distinctement l’exécution de chaque processus organisationnel (production, finance, 

achat, etc.). Alors, il y a eu la conception des logiciels à dessein. Quelque temps plus tard, 

les organisations souhaitaient uniformiser et centraliser l’information dans les tous 

départements pour qu’elle aide à une meilleure prise de décision. D’où, l’émergence des 

ERP afin de relier les différents processus. Aujourd’hui, les organisations sont soucieuses 

de gagner en une meilleure prise de décision ainsi qu’en efficience et efficacité en rendant 

les processus plus intelligents et en limitant les tâches à faible valeur ajoutée dans chaque 

département, dont les achats. Raison pour laquelle, les systèmes d'approvisionnement sont 

capables d’intégrer actuellement, les technologies les plus récentes. Il précise tout de même 

que la pertinence de ces technologies est davantage reconnue dans les processus de 

production, les dirigeants ayant encore du mal à valoriser l’achat via ces technologies. Tel 

que souligné par l’acteur : « L'industrie 4.0 […], les manufacturiers ont compris qu'ils ont 

besoin de ça. Plus c'est proche de la production, plus c'est facile à comprendre. […] la 

robotisation, c'est excellent. Une excellente idée, dépendamment de ce qu'ils font ». 

4.3.2. Les détails techniques liés à l’utilisation des technologies numériques en achat 

De façon sommaire, le répondant a fait savoir que les solutions numériques pour 

l’approvisionnement détiennent une architecture spéciale et demandent une intégration 

particulière pour un bon fonctionnement. Comme relaté par le fournisseur : « Quand on 

parle d'approvisionnement, c'est littéralement […] tous tes [fournisseurs] autour, et ton 

système d'approvisionnement est juste au milieu. Ce genre d’infrastructure technologique, 

d'échange d'informations, c'est spécial. Ce n'est pas la même stratégie d'implémentation 

[…] que tu aurais avec un système ERP par exemple ». Par ailleurs, ce sont des 

technologies techniquement complexes aussi bien pour les entreprises acheteuses que pour 

leurs fournisseurs par exemple, pour « coter » les prix des demandes de leurs clients. Le 

fournisseur précise qu’il s’agit en général de gros systèmes, lourds et poussés sur les 

fournisseurs. Et les fournisseurs se retrouvent parfois asphyxiés quand ils doivent 

collaborer avec plusieurs clients qui ont des systèmes différents. « […] Si tu es un 

fournisseur puis tu as dix compagnies qui ont des systèmes différents parce qu'elles veulent 
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faire [de l’approvisionnement] 4.0, tu as dix systèmes à apprendre. […] C’est extrêmement 

lourd pour l'équipe de fournisseurs […] », insiste le collaborateur. 

4.3.3. Les défis de l’approvisionnement dans les PME québécoises 

Trois des défis cités par les gestionnaires et les experts en approvisionnement ont été 

formellement reconnus par le fournisseur (voir Annexe 12). La pénurie de main-d’œuvre 

est reconnue comme le défi le plus significatif. Le contexte actuel de la société rend la 

disponibilité des ressources humaines plus ou moins qualifiées, rare et leur rétention 

difficile, particulièrement dans les PME. Les deux autres défis présentent la même 

significativité : la pandémie et l’exigence des fournisseurs. Le fournisseur note qu’un peu 

avant, pendant et après justement la pandémie, le marché est devenu complètement acquis 

à la cause des fournisseurs en raison de la forte demande, leur conférant un pouvoir de 

négociation très important, pouvant perturber les activités des PME. Il l’énonce d’ailleurs 

si bien : « […] pendant la pandémie, le marché est devenu complètement, du moins en 

manufacturier, un [marché des fournisseurs]. […] Et ça, c'est parce qu'il y avait une grosse 

demande. La capacité des fournisseurs étant limitée, alors, ce sont eux qui choisissent les 

clients avec lesquels ils veulent travailler ».  

4.3.4. Le potentiel des technologies d’achat 4.0 dans les PME 

En ce qui concerne le potentiel de l’approvisionnement 4.0, le collaborateur a également 

reconnu que ces pratiques ont un énorme potentiel. Il estime que ces technologies sont très 

utiles dans la relation fournisseur, mais aussi, contribuent à solidifier et améliorer les 

processus d’approvisionnement à des fins de performance plus élevée. Il le stipule 

d’ailleurs : « [Parlant de l’approvisionnement 4.0] […] Il y a énormément de gains qui 

peuvent être faits juste en solidifiant justement l'approvisionnement ». Pour lui, en 

automatisant et en rendant les processus robustes via ces technologies, les entreprises 

pourraient aller chercher des avantages considérables, dont une collaboration acheteur-

fournisseur très étroite. En outre, l’approvisionnement 4.0 est synonyme de robotisation, 

intelligence, rapidité et bien d’autres bénéfices dans l’ensemble de l’organisation. De façon 

générale, le fournisseur note qu’il y a de gros gains à faire de ce côté, notamment en termes 

d’efficience et d’efficacité. Il faudrait cependant pouvoir trouver la bonne façon de 

l’intégrer dans la relation acheteur-fournisseur. 
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4.3.5. Le degré d’utilisation des technologies en achat dans les PME 

Parlant du degré d’utilisation des technologies, le fournisseur ne s’est pas trop étendu sur 

la question et a simplement notifié que les PME en général ne sont pas très avancées dans 

l’utilisation des technologies pour l’approvisionnement. Il tient à préciser que tant que ce 

n’est pas proche des processus de production par exemple, l’intérêt pour les technologies 

est limité. D’ailleurs, les PME utilisent pour la plupart, des technologies de base avec une 

intégration « P2P » des processus d’approvisionnement. Il exprime son point de vue à ce 

propos : « [Quand tu es une PME], tes outils c'est ton courriel, ton Excel spreadsheet, tu 

as peut-être un ERP qui te rajoute du travail, parce que là, il faut que tu mettes tes 

informations dans l'ERP manuellement ». Concrètement, il s’agit des petits ERP qui sont 

des logiciels d’entreprise combinés à l’échange de courriels ou encore de l’Excel, etc., et 

en font une utilisation minime pour l’approvisionnement. Le reste va être une gestion 

manuelle, pour combler les limites de leurs systèmes. Il ajoute qu’il y a des PME qui 

utilisent même encore de vieux systèmes, obsolètes pour les achats. Peu de compagnies 

(PME) ont un usage avancé des technologies en approvisionnement et ont même mis en 

place des systèmes propres à l’approvisionnement.  

4.3.6. Les barrières à l’implémentation des technologies d’achat numérique 

Plusieurs barrières recensées précédemment ont été relevées par le fournisseur des 

technologies (voir Annexe 12). Les résultats du fournisseur démontrent que ce dernier a 

mis l’accent sur le manque d’adhésion des fournisseurs. Pour lui, un projet d’adoption de 

l’approvisionnement 4.0 ne peut se faire sans la collaboration des fournisseurs. Leur 

manque d’adhésion ne contribuerait qu’à une ruine du projet. Il précise que les fournisseurs 

en général n’embarquent pas dans ce projet en raison de la lourdeur des systèmes sur eux. 

En effet, ces outils sont des systèmes centrés sur les acheteurs et poussés sur les 

fournisseurs, leur mettant énormément de poids et complexifiant leurs activités. Il ajoute 

que ce type de système, combiné à la tendance du marché qui donne le pouvoir aux 

fournisseurs, entrave une implémentation de l’approvisionnement 4.0. « […] parce qu’il y 

a […] un « supplier market10 » quand même assez fort, cela fait en sorte qu'un système qui 

 
10 Anglicisme utilisé par le répondant pour désigner un marché acquis à la cause des fournisseurs, c’est-à-dire le pouvoir 

est détenu par les fournisseurs. 
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est uniquement « acheteur centric11 » qui pousse agressivement sur les fournisseurs, ça ne 

marche plus. Donc, […] c’est ce qui arrive avec le manque d'adoption en 

approvisionnement », insiste le collaborateur.  

Deux barrières importantes également et qui semblent liées sont la taille et 

l’incompréhension des systèmes. Pour le participant, la taille de l’entreprise précisément 

le nombre d’employés et le nombre d’acheteurs dans une organisation est un frein 

important dans l’adoption de l’approvisionnement 4.0. Les entreprises de petite taille 

(n’excédant pas 25 employés par exemple) n’ont pas en général des activités complexes et 

peuvent trouver des façons de gérer manuellement ou avec le minimum d’outils, leur 

processus d’approvisionnement. Ce faisant, la nécessité d’adopter des systèmes 

d’approvisionnement 4.0 ne se ferait guerre ressentir. Parallèlement, plus l’entreprise est 

petite, plus elle ne comprend pas et ne perçoit même pas l’utilité des systèmes. 

L’incompréhension des systèmes c’est-à-dire de leur utilité, associée à une faible densité 

des activités, entraine un manque de besoin de la technologie. Ce manque d’utilité de la 

technologie se traduit simplement par un manque d’adoption de l’achat 4.0. Tel que relaté 

par le fournisseur : « [Les petites entreprises], la plupart du temps, n’en ont pas besoin 

nécessairement. […] Elles peuvent travailler avec des courriels et c'est correct. […] Une 

fois de temps en temps, elles ont peut-être besoin de trouver un nouveau fournisseur. Donc, 

c'est utile d'avoir par exemple, une technologie pour trouver des fournisseurs. Mais autre 

que ça, c’est-à-dire solidifier leurs processus d'approvisionnement 4.0, il n’y a pas tant de 

gains à faire ». Les autres freins ont une importance minime.  

4.3.7. Les facteurs d’adoption de l’achat 4.0 dans les PME du Québec 

Le fournisseur de logiciels a également ressorti plusieurs conditions propices à une plus 

grande adoption des technologies 4.0 à des fins d’approvisionnement dans les PME (voir 

Annexe 12). Trois conditions et motivations se partagent la tête de la liste des facteurs 

d’importance : la taille, l’adhésion des fournisseurs et l’adhésion de la haute direction. 

Parlant de la taille, il a aussi considéré qu’une plus grande implémentation de 

l’approvisionnement numérique passe par une taille importante de la PME. Pour lui, plus 

 
11 Anglicisme utilisé par le répondant pour désigner un système d’achat favorable aux acheteurs et agressif pour les 

fournisseurs. 
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l’entreprise grandit, plus il y a d’employés dans le département approvisionnement par 

exemple, demandant une certaine coordination et plus on observe un accroissement et une 

complexité des activités demandant à être soutenus par des systèmes performants. Tel que 

révélé par le répondant : « [Parlant des PME les moins petites], c'est là qu'il y a une réelle 

intensité et elles commencent à avoir de la difficulté [avec la gestion manuelle]. […] Elle 

a beaucoup de fournisseurs […]. Là, ça commence à être complexe. Tu intensifies ton 

équipe d'acheteurs, mais c'est difficile à gérer. […] C'est là qu’elles commencent à tester 

des logiciels d'approvisionnement ». Pour ce qui est de l’adhésion des fournisseurs, il pense 

que : « C'est la partie la plus importante d'un système d'approvisionnement pour qu’il 

fonctionne, le fournisseur, il faut qu'il embarque, il faut que tous les fournisseurs 

embarquent à 100 %. S’ils n’embarquent pas à 100 %, il y a le risque que l'acheteur décide 

de ne plus continuer […] ». Pour lui, la collaboration intégrale des fournisseurs à cette 

transformation est cruciale pour que les partenaires soient au même niveau, rendant la 

technologie utilisable. En outre, l’adhésion de la haute direction est un facteur tout aussi 

essentiel que les deux précédents. Un tel projet nécessite un leader innovant, ambitieux qui 

comprend la technologie et qui est visionnaire. D’après le fournisseur : « Ça part d'en haut, 

ça part du dirigeant qui comprend par exemple chacune des technologies. […]. C'est un 

prérequis. Si tu n’as pas ça, ça ne marchera pas ». Les autres facteurs sont les moins cités. 

4.4. Les données du consultant en informatique 

Tout au long de cette étude, nous avons rencontré un consultant en informatique qui a été 

interviewé sur la base des sujets suivants :  

4.4.1. L’évolution des technologies de pointe  

Tout comme le fournisseur de technologies, le consultant a exprimé que les technologies 

ont beaucoup évolué, passant de simples technologies de support à des outils managériaux 

de prise de décision et source de compétitivité. De façon précise, ces quinze dernières 

années, de nombreux progiciels de gestion ont été développés au niveau des achats. Tel 

qu’il le dit si bien : « Certains logiciels aujourd'hui se spécialisent plus sur des processus 

dédiés comme les appels d'offres, la gestion des contrats ou tout ce qui est un boom 

aujourd'hui, c'est le Business Network [réseau d’affaires]. C'est plus de la collaboration 

avec les fournisseurs via un réseau, […] ». Il ajoute que trois éléments tendanciels qui se 
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réfèrent aux problématiques actuelles essayent d’être intégrés dans ces systèmes de nos 

jours, dont deux ont trait à l’environnement. Il s’agit du « Green Procurement » c’est-à-

dire les approvisionnements ou achats verts, car les entreprises doivent s’aligner en termes 

d’émission de CO2 et tout ce qui entoure. Le deuxième élément renvoie à la gestion du 

risque du fournisseur qui est liée aux risques que comportent certains pays et où les 

compagnies font travailler des enfants (« child labor »). Finalement, l’émergence des 

dernières technologies, dont l’Intelligence Artificielle, qui défraie les chroniques et qui 

promet d’améliorer considérablement les façons de faire. Il le mentionne clairement : « On 

n’en est pas là encore, mais il y a plein de choses qui se font en gros, principalement, pour 

réduire l’effort manuel des acheteurs […] ». Donc, il prétend que tous ces éléments 

essayent d’être pris en charge aujourd’hui dans les systèmes pour permettre aux 

organisations de les gérer au mieux. « Je vois l'évolution des ERP, des progiciels de gestion 

des achats, comme ces trois aspects qui évoluent de plus en plus et qui vont devenir une 

norme, je pense, très prochainement », insinue le collaborateur. 

4.4.2. Les caractéristiques et détails techniques importants liés à l’implantation 

Parlant des caractéristiques et détails techniques, il fait savoir que de son point de vue, il 

ne perçoit pas grand-chose. Le seul élément qui lui semble pertinent c’est l’environnement 

du système, qu’il a encore appelé « schéma directeur du système actuel » de l’entreprise. 

Il estime que si le système d’achat en place est basé sur une architecture où il existe 

plusieurs systèmes connectés, alors, l’intégration d’un nouveau système 

d’approvisionnement qui sera le nouveau noyau de cette architecture, peut être complexe. 

Cela va au passage, exploser les coûts de l’implémentation, car il faudra également intégrer 

les systèmes périphériques. Il affirme : « À la fin, le but c'est d'avoir un seul système 

logiquement. Un système d’achat ce n'est pas un système financier. Donc il y aura toujours 

le système d’achat central, avec une intégration avec le système financier. […] Ce sont les 

détails ou caractéristiques techniques qu’il faut que la compagnie prenne en compte ».  

4.4.3. Les enjeux de l’approvisionnement 

Six défis et enjeux ont été mentionnés par le consultant (voir Annexe 13). Ceux-ci 

présentant la même valeur. La pandémie est considérée comme un défi pour les mêmes 

raisons ressorties par les autres catégories de répondants. La dépendance externe est 
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également considérée comme un enjeu pertinent chez les PME. Il affirme : « Les défis c'est 

quand on mondialise. C'est-à-dire que si on externalise la production en dehors du Québec 

ou en dehors de son pays, […] et on a un cas comme la Covid-19 qui a cassé en fait la 

logistique mondiale, on est bloqué. On n'est plus capable de produire parce qu’on dépend 

trop de l'externe ». En outre, la relocalisation et la diversification des sources 

d’approvisionnement sont notées comme des défis, car elles essayent de corriger cette 

dépendance externe. Ce qui n’est pas si simple, car les prix onéreux du transport depuis la 

pandémie affectent et limitent les activités. D’ailleurs, il exprime sa vision : « […] Et 

toujours pareil, si tu délocalises, c'est moins cher. Mais là, le fait de délocaliser avec la 

Covid-19, ça a explosé le coût des containers quand tu les fais venir ici, et ce n'est même 

pas rentable potentiellement ». De plus, les défis PME à savoir les caractéristiques de la 

PME sont aussi considérés comme un enjeu. Simplement, leur taille, leur pouvoir de 

négociation, leur volume d’achat, etc., font que les PME ne sont pas les entreprises les plus 

priorisées sur le marché, manquant de privilèges. Et c’est un enjeu permanent auquel elles 

sont confrontées. Finalement, les coûts sont également cités comme un défi en 

approvisionnement dans les PME. Il est à noter que ces défis sont plus ou moins rattachés 

et il convient aux PME de les considérer pour passer au travers. 

4.4.4. Le potentiel des technologies 4.0 aux achats dans les PME 

Le consultant a laissé entendre que l’approvisionnement numérique détient un potentiel 

immense. Il affirme : « [Parlant de l’intelligence artificielle en approvisionnement] Donc, 

en gros, ça aide les acheteurs ou les gens des achats à mieux évaluer potentiellement les 

risques ou les aider à prendre des décisions. L'intelligence artificielle aide par rapport à 

cela et bien sûr à réduire les tâches non nécessaires ou qui ne sont pas productives, qui 

n'apportent rien à l'acheteur. Par exemple l’automatisation des demandes d'achat, etc., 

sont des tâches que l'outil comme l’intelligence artificielle peut faire ». Il assure que toutes 

ces nouvelles technologies sont capables de transformer l’achat de différentes manières 

pour en optimiser les processus. Entre autres, elles peuvent servir à diversifier le panel de 

fournisseurs, contribuer à réduire les enjeux ou les blocages d'approvisionnement, mieux 

contrôler les fournisseurs en termes de risques. Elles aident aussi à réduire les étapes 

manuelles des équipes d'approvisionnement tout en automatisant davantage les processus 

d'approvisionnement. Il estime que ces technologies dans les achats peuvent apporter tous 
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ces bienfaits et permettre aux PME d’améliorer leur performance, d’où l’importance de 

potentiellement les considérer. Cependant, selon lui, il est toujours essentiel pour la PME 

de se demander si elle est prête à adhérer à cette transformation, si ces pratiques sont 

nécessaires et valent le coup, au vu de sa réalité ainsi que de l’investissement requis par un 

tel projet. Il ajoute qu’en l’état actuel, il ne perçoit pas une propagation de ces nouvelles 

techniques d’achat dans les PME, à moins d’une pression et contrainte gouvernementale. 

4.4.5. Le degré d’utilisation des technologies 4.0 en approvisionnement dans les PME 

Conformément aux répondants précédents au sujet du degré d’utilisation, le consultant a 

établi que l’utilisation de la technologie en approvisionnement dans les PME est faible. Il 

déclare : « Le degré d'utilisation, moi je dirais, très limité. Parce que ça nécessite un 

changement drastique aussi de leurs processus. Donc chez les PME, ce n’est pas avancé 

». Il fait savoir que beaucoup de PME utilisent des petits logiciels maison qui sont 

configurables à fond et peuvent faire ce qu'elles veulent pour la tenue de leurs 

approvisionnements. Tel qu’il l’affirme : « [Parlant de systèmes dans les PME] C'est pour 

ça que les PME, ce que je peux voir, font souvent des systèmes maison « custom ». […] 

Elles ont encore du mal à adopter un software plus standard. […] Ce sont des ERP très 

basiques, très simples, potentiellement pas chers, […] ». En outre, ces outils de base sont 

destinés à prendre en charge le volet opérationnel de l’approvisionnement, précise-t-il. Il 

énonce en plus : « C’est très manuel dans les PME. Les PME sont très manuelles. En 

termes de processus, elles sont tellement manuelles qu’elles arrivent à fournir un outil […] 

». Il manifeste ainsi que les PME sont encore très archaïques dans l’utilisation de la 

technologie dans les achats, pour bon nombre d’entre elles. 

4.4.6. Les difficultés dans leur déploiement 

Le répondant fait savoir qu’en général, l’implémentation de l’approvisionnement 4.0 est 

assujettie à plusieurs défis qui pourraient hypothéquer sa mise en œuvre. Il soutient que 

l’une des difficultés rencontrées est la dépendance envers les ressources internes. Avant un 

tel déploiement, il est préférable de s’assurer d’avoir la capacité en interne et de mettre à 

disposition les ressources nécessaires. Il précise d’ailleurs qu’il s’agit d’une règle d’or, sans 

quoi, la mise en œuvre ne serait pas viable. Tel que précisé par le répondant : « […] Si le 

client n'a pas les ressources, a minima, jamais il ne déploiera. Donc ça, c'est une difficulté 
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principale qu'un client peut avoir. […] C'est la dépendance envers les gens du client ». De 

plus, il est souvent difficile d’adopter la méthodologie de projet, soulève le collaborateur. 

Selon ce dernier, une méthodologie liée au projet est toujours de mise quand il s’agit de 

déployer les technologies d’approvisionnement 4.0. Cela nécessite d’avoir un état d’esprit, 

mais c’est complexe car les personnes en interne préfèrent mieux s’enfermer dans leurs 

méthodes qu’elles maitrisent. Finalement, un autre enjeu est l’acceptation des meilleures 

pratiques, d’après le participant. Dans la mesure où les PME sont très manuelles et pas très 

évoluées, un déploiement d’une nouvelle pratique peut se rendre complexe, car elles ne 

seront pas forcément disposées à prendre l’outil et à se l’imprégner tel qu’il est, car plus à 

l’aise avec les anciennes pratiques. Comme rapporté par le consultant : « C'est ça qui fait 

que le déploiement va être simple ou pas. […] C'est simple si on a les gens, s'ils acceptent 

la méthodologie de projet et s'ils adhèrent aux meilleures pratiques ».   

4.4.7. Les barrières à l’implémentation de l’approvisionnement 4.0 

Les obstacles et freins à l’approvisionnement 4.0 soulevés par le consultant varient de ceux 

mentionnés par les autres acteurs. En effet, le répondant estime que les PME sont 

principalement stoppées par la résistance au changement et par le coût (Annexe 13). Il 

affirme : « Pour moi, la barrière principalement c'est l'humain, c'est la personne, c'est le 

niveau de maturité. […] Parce que si tu n’as que des réfractaires, ton projet ne va jamais 

être déployé ». Le caractère réfractaire des employés par le fait qu’ils ne sont pas prêts à 

changer leurs pratiques et font de la résistance dans l’organisation, constitue une entrave 

au déploiement de l’achat 4.0. De plus, il soutient : « […] Mais encore une fois, 

[l’implémentation des technologies d’approvisionnement 4.0] a un coût. C’est le coût qui 

fait en sorte de se demander si ça vaut la peine de mettre en place cela. […] Les principales 

barrières, la principale de toutes, c'est l'humain. Et puis les coûts ». La barrière liée aux 

investissements élevés est considérée comme un véritable obstacle à l’approvisionnement 

numérique dans les PME du Québec. Celle-ci est plus ou moins liée à la barrière des 

ressources financières limitées. D’après le participant, une PME qui a des moyens 

financiers limités, en l’occurrence, un montant en dépenses d’achats faible, peut 

difficilement se permettre des investissements en achat numérique qui sont élevés. En 

outre, la culture/inertie est également citée comme un obstacle notoire. Le caractère 

statique des processus et des méthodes est pris en compte par les PME et freine le 
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changement des méthodes de travail. Cela dit, la non-adoption de l’achat 4.0 dans les PME 

peut s’expliquer par le fait que les employés aiment et sont habitués à travailler d’une 

certaine façon pendant longtemps, conduisant à un climat qui n’est pas propice à une 

innovation dans les processus. Les autres obstacles sont de moindre importance. 

4.4.8. Les conditions nécessaires pour un plus grand déploiement de l’achat 4.0 

Tel que l’Annexe 13 le dévoile, ce collaborateur considère que le retour sur investissement 

(ROI) constitue un moteur déterminant de l’achat 4.0 dans les PME. L’acteur soutient que 

les PME sont à la quête de performance et sont sensibles aux résultats. Si les dirigeants 

sont capables de percevoir des bénéfices suffisamment importants alors, ils sont plus 

susceptibles d’embarquer dans cette transformation de l’approvisionnement. Il l’exprime 

d’ailleurs : « Quand tu es président et tu investis, tu veux t'assurer que tu as un retour sur 

investissement ». En plus, ce ROI doit se faire dans un temps suffisamment rapide, c’est-

à-dire, deux à cinq ans, d’après l’acteur. « [Les PME] ne vont pas investir plusieurs millions 

de dollars, juste dans un outil qui va mettre 10-20 ans à être rentable potentiellement », 

souligne-t-il. Cela dit, les bénéfices perçus, notamment dans un délai approprié, suscitent 

un intérêt d’envergure envers la numérisation des achats dans les PME québécoises. 

Par ailleurs, la croissance des activités est un vecteur essentiel de l’achat 4.0 dans les PME 

selon le consultant. L’acteur explique qu’un accroissement important des activités peut 

mettre à mal les capacités des PME, car, les systèmes ne sont pas en mesure de supporter 

cette nouvelle charge de travail, en termes d’approvisionnement. Dans ce sens, elles seront 

contraintes à déployer des systèmes qui pourraient gérer cette croissance, dont des systèmes 

d’approvisionnement 4.0. Il s’étale d’ailleurs sur le sujet : « Si la compagnie voit une 

explosion de son chiffre d'affaires dans le futur. Vers une croissance importante sûre, ça 

peut jouer dans le facteur d'accélérer un programme de déploiement. […] Parce que les 

systèmes maison à un moment donné vont être limités. […] Donc, […], pour moi, c'est une 

des conditions qui pourraient amener une compagnie, une PME québécoise à penser à 

changer d’ERP ». Vient ensuite, l’adhésion de la haute direction. Encore une fois, un projet 

de numérisation de l’approvisionnement ne peut voir le jour qu’à la condition que les 

leaders de PME, en soient complètement parties prenantes. Finalement, plusieurs autres 

conditions nécessaires s’enchaînent, mais avec une importance plus ou moins intéressante. 
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CHAPITRE 5 – ANALYSE ET DISCUSSION DES RÉSULTATS 

Ce chapitre examine les informations récoltées à travers la revue de la littérature et lors des 

entrevues dans le but de répondre à la question de recherche : Quelles sont les barrières 

de l’approvisionnement 4.0 dans les PME québécoises? Pour répondre à cette question, 

nous allons passer à travers des sous-questions, parcourant chacune un aspect différent de 

ce sujet :  

• Quels sont les systèmes d’approvisionnement mis en place dans les PME 

québécoises? Quel est leur degré d’utilisation? 

• Quel est le potentiel de l’approvisionnement 4.0 dans les PME du Québec? 

• Quels sont les freins et obstacles à l’approvisionnement 4.0 dans les PME 

québécoises? 

• Quelles conditions sont nécessaires pour faciliter une plus grande adoption de 

l’approvisionnement numérique dans les PME du Québec? 

Chaque sous-question représente une section de ce chapitre. 

5.1. Les systèmes d’approvisionnement en place et leur degré 

d’utilisation dans les PME québécoises 

Dans le but de mieux situer le niveau technologique des PME québécoises comparément à 

l’approvisionnement 4.0, il est intéressant de se pencher sur les systèmes qui sont déployés 

ainsi que leur niveau de déploiement. Cette section a pour objectif d’en discuter. 

5.1.1. Les outils et technologies d’achat utilisés dans les PME québécoises 

Le déploiement des technologies de base en approvisionnement semble être quelque chose 

de commun dans les PME. Les participants à l’étude ont été pour la majorité en accord 

avec le fait que les PME ont mis en œuvre des systèmes fondés sur les outils non actuels 

pour des fins d’approvisionnement. Cela est d’autant plus vrai quand on sait que dans la 

plupart des PME où évoluent les gestionnaires des achats rencontrés, l’approvisionnement 

est géré par les outils de base. Clairement, les PME développent des ERP/MRP ou outils 

maison en général, qui sont très personnalisables et qui sont adaptés très souvent à leurs 

besoins. Il faut également préciser que ces solutions logicielles peuvent parfois être en état 
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de vétusté et d’obsolescence, car, si on se fie à ce que les participants ont révélé, tant 

qu’elles sont encore opérationnelles, c’est convenable. 

Ces propos sont révélateurs du fait qu’en majorité, les PME n’ont pas mis en place des 

solutions essentielles à l’approvisionnement 4.0. Après tout, les études consultées relatent 

que les petites organisations ont un accès difficile à l’innovation (Oliveira Neto et al., 

2017). À titre de rappel, l’Internet des Objets, l’intelligence artificielle, la Big Data 

(Bienhaus et Haddud, 2018), la Blockchain, etc., ont été acceptés comme les technologies 

de pointe utilisées pour la transformation des achats (M. Kumar et al., 2016) et déployées 

dans un petit nombre d’entreprises, dont spécifiquement les grandes (Viale et Zouari, 

2020). Ces technologies de la nouvelle génération sont celles qui conduisent 

l’approvisionnement à un niveau de performance optimal (Nicoletti, 2018b). À titre 

d’exemple, les grandes entreprises qui sont les organisations les mieux performantes, les 

ont implémentées et en tirent le meilleur parti (voir la sous-section 2.1.3 du chapitre 2). 

Or, dans les PME, ce n’est pas encore le cas visiblement. Les participants mentionnent que 

les PME en général, mettent en œuvre un outil qui va « faire l’affaire ». Le fait que les 

PME n’aient pas implanté des outils actuels ne les prédispose pas à l’achat 4.0, mais ne les 

empêche pas d’être satisfaits de leur performance. En effet, l’un des protagonistes a déclaré 

que les PME en général ont des systèmes qui fonctionnent plutôt bien et répondent à leurs 

besoins, ne permettant pas de justifier des investissements dans des technologies de fine 

pointe. De plus, certaines PME sont encore très limitées, car elles utilisent essentiellement 

de l’Excel ou du Kanban ou une quelconque solution non optimale voire des méthodes 

manuelles (l’échange de courriels étant la touche informatique la plus élevée) pour les aider 

dans l’exercice de leurs tâches d’approvisionnement. Les répondants expliquent que 

parfois, et selon le domaine d’activités de l’organisation ainsi que la place qu’occupe 

l’approvisionnement, les PME vont se limiter à utiliser un logiciel comme Excel. Ce 

dernier est certes un excellent outil d’aide à la décision, il reste quand même limité. Les 

organisations qui ont simplement besoin de déterminer c’est quoi la quantité à commander 

et gérer l’essentiel des communications par courriels ou appels téléphoniques, ne vont pas 

se gêner à restreindre leurs investissements technologiques. Ce qui explique l’état des 

systèmes d’approvisionnement dans ces PME. 



 

111 

 

Un des répondants a souligné que les petites PME familiales par exemple, qui ne sont pas 

ambitieuses c’est-à-dire n’ont pas des objectifs de croissance, ont généralement des 

fournisseurs qui sont des personnes proches, de la famille. Cette condition fait en sorte 

qu’elles ne soient pas portées vers des technologies, car elles peuvent gérer le volet externe 

par des appels téléphoniques et le volet interne manuellement. Les leaders de ce type de 

PME sont très créatifs quand il s’agit de trouver des solutions ou de mettre en place des 

stratégies d’approvisionnement qui leur conviennent, à l’instar d’acheter en ligne sur des 

sites comme Amazon. Toutefois, il existe des PME qui ont mis en place des technologies 

de pointe pour mener à bien leurs processus d’approvisionnement. Il s’agit potentiellement 

d’une minorité de PME, puisque parmi tous les gestionnaires interrogés et pour des besoins 

d’illustration, un seul a déclaré que la PME dans laquelle il évolue a implémenté un système 

d’approvisionnement assez récent qui s’appuie sur l’intelligence artificielle et la Big 

Data/Business Intelligence. Il faut préciser que l’acteur a affirmé que l’organisation était 

en passe de prendre le statut de grande entreprise et qu’elle détient des objectifs de 

croissance très ambitieux. Celui-ci stipule que l’entreprise n’a pas le choix d’être à l’avant-

garde des technologies au vu de l’environnement très compétitif dans lequel elle évolue. 

La mise en œuvre d’un système d’achat performant qui intègre des technologies 

sophistiquées s’inscrit logiquement comme une nécessité indéniable.  

Puisque les répondants ont révélé que les PME ont majoritairement mis en place la 

technologie de base, nous ne pouvons pas soutenir qu’elles sont prédisposées à 

l’approvisionnement 4.0. Il existe un gros écart entre les systèmes d’approvisionnement 

4.0 et ceux développés par la plupart des PME du Québec. Ceux-ci allant des méthodes 

manuelles à des systèmes de base dans la grande majorité. Ainsi, la relation qu’ont les PME 

avec l’usage de la technologie en achat est très similaire aux propos de Deloitte (2017b), 

selon lesquels, les technologies d’approvisionnement de base sont largement adoptées au 

sein des organisations. Ce fait suppose que l’architecture technologique présente dans la 

plupart des PME québécoises est faible, n’étant potentiellement pas adaptée aux 

technologies 4.0, car rendrait complexe l’interopérabilité. Ce qui constitue potentiellement 

un frein à la numérisation de l’approvisionnement dans les PME québécoises. Aussi, ces 

technologies de base répondent aux attentes et satisfont les besoins de l’entreprise, car elles 

lui permettent d’atteindre ses objectifs. Cette satisfaction de la performance ainsi que leurs 



 

112 

 

capacités à trouver des solutions alternatives face aux incertitudes, peuvent également être 

considérées comme des obstacles à l’approvisionnement 4.0, puisqu’elles ne peuvent pas 

justifier un investissement important dans les technologies d’approvisionnement. 

5.1.2. Le degré d’utilisation des technologies d’approvisionnement dans les PME 

québécoises 

Le degré de numérisation n’est pas élevé de façon globale dans les PME. Certains 

protagonistes ont révélé que l’usage des technologies en approvisionnement dans les PME 

est purement de base dans la plupart des cas, c’est-à-dire, déployer les technologies sur les 

processus P2P (transactionnels/opérationnels). Ceci est vérifiable auprès des PME dans 

lesquelles évoluent les gestionnaires interviewés, car celles-ci font des technologies, une 

utilisation de base, le volet stratégique étant géré manuellement. Les ERP/MRP implantés 

ont pour rôle de piloter tous les processus de l’entreprise, intégrant parfois, un petit module 

pour l’approvisionnement. Autrement, il n’existe pas d’outil propre aux achats. Cette 

affirmation pourrait s’expliquer par la place qu’occupe l’approvisionnement dans ces PME.  

Ces propos laissent entrevoir que les PME n’ont pas le degré d’utilisation technologique 

requis pour parler d’approvisionnement 4.0. En guise de rappel, dans le domaine de 

l’approvisionnement 4.0, l’attention est mise sur une application de « technologies 

numériques » avancées (Srai et Lorentz, 2019). Cette utilisation des solutions avancées 

peut toucher aussi bien l’ensemble des processus ou alors juste une petite partie des 

processus d’approvisionnement. À titre illustratif, certaines entreprises multinationales ont 

déployé ces technologies avancées selon leurs besoins (Deloitte, 2021). Elles sont 

d’ailleurs reconnues comme les plus agiles et performantes et bénéficient des retombées 

de l’approvisionnement 4.0 (confère section 2.1.3 du chapitre 2). Or, ce n’est pas ce qui se 

fait dans les PME en majorité. Une des raisons sous-jacentes à ce niveau, se résume à un 

problème de nécessité, car leurs besoins, leurs objectifs ne convergent pas dans ce sens. 

Cependant, les répondants soutiennent qu’il existe des PME pour lesquelles les systèmes 

intègrent aussi bien les processus opérationnels et les processus stratégiques 

d’approvisionnement, dont les plus avancées, sont issues du secteur manufacturier. Elles 

ne sont potentiellement pas nombreuses quand on sait que parmi les gestionnaires 

interviewés et par souci de référence, deux seulement ont reconnu que leurs systèmes 
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géraient les deux principaux processus d’approvisionnement, même si cette gestion n’est 

pas faite de bout en bout. En effet, il existe toujours des maillons qui ne sont pas pris en 

charge par ces systèmes. Néanmoins, pour l’une de ces deux PME, le niveau technologique 

reste inférieur à celui de l’approvisionnement numérique, car la solution qu’elle utilise 

n’est pas une technologie de la nouvelle génération. Cela suppose que, même si une 

entreprise arrive à déployer son système sur l’ensemble du processus d’achat (intégration 

complète), si sa technologie n’est pas avancée, on ne peut pas parler d’approvisionnement 

4.0 (Srai et Lorentz, 2021). En revanche, l’autre PME peut assimiler son système comme 

un outil d’approvisionnement 4.0 (bien que l’intégration ne soit pas complète), car elle a 

développé un système d’achat intelligent grâce à l’IA et l’intelligence d’affaires intégrées.   

L’écart entre le niveau observé dans les PME et celui acquis à l’approvisionnement 

numérique est si grand que l’on ne pourrait parler d’approvisionnement 4.0 en PME de 

façon générale. Ces constats sont conformes aux sondages de Deloitte (2021), qui ont 

découvert que ces solutions étaient déployées de façon plus prononcée dans les entreprises 

les plus agiles et les plus performantes, car généralement avant-gardistes dans la mise en 

œuvre des technologies. Même s’il existe quelques PME qui sont déjà avancées dans ce 

domaine, il demeure que la grande majorité n’en est pas encore à ce stade. Il semble ainsi 

fondé de penser que dans l’ensemble, le degré d’utilisation des technologies en 

approvisionnement est faible dans les PME québécoises. 

Les paragraphes qui précèdent dévoilent que les PME sont en retard en matière d’achats 

numériques. Ce retard technologique peut expliquer le fait que les PME soient moins 

compétitives et performantes que les grandes entreprises. Ces dernières sont passées à des 

niveaux avancés en approvisionnement numérique, notamment en implémentant les 

technologies comme l’IA, la RPA, etc., dans leur système. Mais encore, ce retard 

technologique suppose que les PME au Québec ont une infrastructure technologique 

faiblement développée. Cette dernière n’étant pas propice à l’approvisionnement 4.0, car 

rendrait complexe l’interopérabilité, constitue un frein, si on se fie aux développements de 

la littérature (Francalanza et al., 2017; Joseph Jerome et al., 2022).  
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5.2. Le potentiel de l’approvisionnement 4.0 dans les PME du Québec 

Dans le but de cerner au mieux le besoin d’approvisionnement numérique chez les PME, 

il est essentiel d’analyser le potentiel qui émane de l’approvisionnement numérique. 

L’analyse minutieuse du potentiel montre des points de ressemblance entre les participants. 

Cette section a pour but de les analyser en profondeur.  

5.2.1. Analyse SWOT 

Les sous-sections 1.6, 2.3, 3.4 et 4.4 du chapitre 4-Présentation des résultats, exposent le 

potentiel de l’approvisionnement numérique reconnu par les différentes catégories de 

répondants. Pour analyser comme il se doit le potentiel des technologies numériques en 

approvisionnement, nous avons trouvé judicieux de réaliser une analyse des forces, 

faiblesses, opportunités, menaces de l’approvisionnement 4.0, basée sur les résultats 

obtenus des participants. Le Tableau 28 présente cette analyse. 

Tableau 28 : Analyse SWOT du potentiel de l’approvisionnement 4.0 

Forces : 

 

• Partage d’informations en temps réel 

• Anticipation et intelligence pour des achats 

intelligents 

• Efficacité et efficience 

• Suivi et traçabilité 

• Visibilité et transparence 

• Minimisation des coûts 

• Réduction des délais  

• Meilleure gestion de l’accroissement des 

activités 

• Relation acheteur-acheteur étroite 

• Solidification des processus 

• Élargissement du panel des fournisseurs 

• Automatisation des processus et réduction des 

tâches manuelles 

• Gain en temps entre les processus  

• Valorisation de la fonction 

d’approvisionnement et du rôle de l’acheteur 

• Meilleure prise de décision 

Faiblesses : 

 

• Beaucoup de formation et de sensibilisation 

nécessaires 

• Détient de nombreux outils (pouvant être 

mélangeant et complexe) 

• Mauvaise adaptation pour les PME 

• Manque de valeur ajoutée pour certaines PME 

• Aspect conceptuel, abstrait et ésotérique 

• Risques et difficultés dans l’implantation des 

technologies 4.0 (complexité en lien avec les 

coûts, temps, interopérabilité, etc.) 

Opportunités : 

 

• Hausser l’image de l’approvisionnement 

• Prévention et meilleure gestion des risques et 

enjeux de l’approvisionnement 

• Meilleure collaboration 

Menaces : 

  

• Absence de plus-value auprès des partenaires 

de la chaîne d’approvisionnement 

• Difficulté d’intégration dans la chaîne 

d’approvisionnement (relation acheteur-

fournisseur) 
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5.2.2. Interprétation du potentiel de l’achat 4.0 dans les PME québécoises 

L’ensemble des protagonistes s’est entendu pour dire que l’approvisionnement numérique 

a un énorme potentiel. D’après eux, l’achat 4.0 s’apparente à un partage d’informations en 

temps réel entre les partenaires pour une meilleure collaboration. Ce qui est aussi soutenu 

par (Osmonbekov et Johnston, 2018; Smit et al., 2016). En effet, les PME ont besoin 

d’avoir de l’information à jour, pour les aider dans leurs activités et à anticiper les besoins 

de leurs clients, afin de mener des achats appropriés et conformes à la demande. De plus, 

avec ce partage d’informations, elles peuvent s’assurer de rentrer dans leurs délais, car elles 

auront une meilleure maitrise de leurs niveaux de stocks, meilleure communication avec 

leurs fournisseurs et pourront planifier leurs approvisionnements en conséquence. 

En outre, les participants affirment que l’achat numérique peut aider les PME à développer 

des relations acheteur-fournisseur plus étroites et de qualité pour une meilleure 

collaboration. Lorsqu’une relation de confiance est bâtie entre acheteurs et fournisseurs, et 

grâce à une légitimité reconnue, ces derniers sont plus susceptibles de développer de 

nouvelles idées avec l’acheteur (Homfeldt et al., 2017, cités dans Viale et Zouari, 2020). 

Cette relation étroite est davantage intéressante, car elle peut contribuer à faire des PME, 

des clients privilégiés et leur offrir une place de choix sur le marché. Cette assertion est 

cohérente avec la littérature puisque cette dernière révèle que la numérisation des achats 

pourra être un pilier pour renforcer la collaboration entre les partenaires (Allal-Chérif et 

al., 2021; Batran et al., 2017; Nicoletti, 2018b). Il est bon de préciser que et en adéquation 

avec certains acteurs, les caractéristiques des PME, font d’elles naturellement, qu’elles ne 

sont pas les plus priorisées sur le marché. Elles auront ainsi besoin de développer ces 

relations de confiance pour avoir un plus gros pouvoir, bénéficier des coûts réduits, et de 

tous les avantages que peuvent offrir les fournisseurs, surtout dans le climat actuel des 

affaires. Néanmoins, cette plus-value est à prendre avec précaution, car dans le cas de la 

PME, une collaboration et être un client privilégié ne sont pas uniquement définis par la 

mise en œuvre de ces technologies. Autrement, ces technologies seules, ne suffisent pas à 

apporter ces bienfaits. Certainement, elles peuvent offrir un meilleur partage 

d’informations et une plus grande visibilité, mais la collaboration entre les partenaires 

demande bien plus (Bienhaus et Haddud, 2018). Il faudrait que la PME soit aussi capable 

d’offrir des garanties à ses fournisseurs, des relations « gagnant-gagnant », etc. Or, ce n’est 
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pas si évident quand on sait qu’elles ont un faible pouvoir d’achat par exemple. Donc, il 

faudrait développer d’autres stratégies combinées certainement à la numérisation pour 

profiter de ses avantages, et être des clients privilégiés. 

Par ailleurs, les collaborateurs estiment que l’approvisionnement numérique pourrait 

permettre aux PME d’automatiser leurs processus à faible valeur ajoutée et réduire les 

étapes manuelles, incitant les acheteurs à effectuer des tâches plus valorisantes, plus 

stratégiques. Ces propos s’accordent avec les conclusions de Viale et Zouari (2020 : 192, 

traduction libre), selon lesquels : « La RPA libère l’acheteur des tâches sans valeur ajoutée 

et améliore son efficacité opérationnelle, mais aussi sa légitimité. […] Avec l’émergence 

des nouvelles technologies, l’activité de l’acheteur évolue rapidement en raison de la 

numérisation ». Avec la pénurie de main-d’œuvre actuelle et les séquelles de la pandémie, 

dont elles sont les plus affectées, les PME auraient bien besoin d’automatiser plusieurs de 

leurs processus répétitifs pour se donner les moyens de développer les stratégies 

d’approvisionnement qui les mèneraient à des niveaux élevés de performance. Outre ce 

besoin, l’automatisation peut accélérer les processus d’approvisionnement opérationnel, 

alliant rapidité et vitesse dans l’exécution pour réduire les délais.  

De même, les répondants affirment que les technologies 4.0 en approvisionnement sont 

source d’intelligence, d’anticipation des systèmes et par ricochet, d’achats intelligents. 

Grâce aux analyses prédictives qui émanent de l’apprentissage machine, les acheteurs 

pourront prendre de meilleures décisions basées sur les données, anticiper les besoins ainsi 

que les risques d’approvisionnement et réaliser des achats prédictifs. Tel que relaté dans la 

littérature, les systèmes d’information intelligents utilisés par les acheteurs permettent de 

prendre des décisions éclairées, tout en ayant des attraits prédictifs et collaboratifs (Allal-

Chérif et al., 2021). Les répondants ont signalé que les PME sont confrontées à des ruptures 

des stocks chez leurs fournisseurs. Un système intelligent pourrait anticiper ces 

perturbations et aider l’entreprise à se prévaloir des risques. Il s’agit pour les PME de 

s’assurer de la stabilité et la continuité des approvisionnements. Dans la même veine, les 

protagonistes déclarent que ces technologies aident à diversifier les sources 

d’approvisionnement et de réduire les enjeux d’approvisionnement. En créant une base de 

fournisseurs très large et en contrôlant par exemple les risques chez les fournisseurs, les 
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acheteurs sont à mesure d’améliorer l’agilité et renforcer la résilience des processus. Ceci 

est cohérent avec la littérature, qui a décrit les technologies à l’instar de la Big 

Data/Business Intelligence, l’IA, etc., comme capables d’apporter de telles améliorations 

en approvisionnement (Gottge et al., 2020; Klünder et al., 2019). Les PME ont besoin de 

développer leurs stratégies et de renforcer leurs capacités de résilience, depuis la crise 

internationale de la chaîne d’approvisionnement. Cependant, il faut prendre en compte que 

la grande partie des PME peut avoir très peu de fournisseurs en raison de leurs activités à 

faible volume et souvent, ceux-ci vont être locaux. Alors, un tel avantage semble difficile à 

percevoir dans les PME, car elles n’en ont peut-être pas besoin. Ainsi, la numérisation ne 

pourrait pas fournir cette valeur ajoutée dans le contexte des PME. 

Également, la numérisation de l’approvisionnement peut être source d’efficacité et 

d’efficience dans les PME selon les collaborateurs. Ces propos sont fidèles à ceux recensés 

dans la revue de la littérature. Effectivement, en automatisant les activités d’achat, 

l’approvisionnement 4.0 contribue à minimiser les coûts (Joseph Jerome et al., 2022; 

Klünder et al., 2019) à des fins d’efficacité et efficience de l’entreprise (Osmonbekov et 

Johnston, 2018). À titre de rappel et tel que rapporté par les répondants, la gestion des coûts 

est l’un des défis les plus importants rencontrés par les PME. La numérisation pourrait 

donc les aider dans ce sens. L’achat 4.0 aiderait aussi à la minimisation des délais, au 

soutien des PME dans leurs objectifs de croissance. En plus, la numérisation contribue à 

hausser l’image de l’approvisionnement dans les PME, calquée à une fonction purement 

opérationnelle/transactionnelle. Clairement, elle peut lui permettre d’occuper une place 

plus importante, c’est-à-dire stratégique et source de différenciation dans l’organisation. 

En effet, grâce à l’automatisation des activités à faible valeur ajoutée, la numérisation aide 

à accroître la légitimité (interne et externe) des gestionnaires des achats et donc de la 

fonction (Viale et Zouari, 2020). Un haut niveau de légitimité externe de la fonction achats 

conduit à une amélioration de l’avantage concurrentiel, mais aussi de faire « vendre » la 

fonction achats (Tchokogué et al., 2014), par une meilleure collaboration ainsi qu’une 

reconnaissance accrue de la valeur et de l’importance de l’entreprise en tant que client, de 

sorte à devenir un client privilégié (Nollet, Rebolledo et Popel, 2012; Schiele, 2012; 

Tchokogué et al., 2014). 
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Les paragraphes précédents supposent que l’approvisionnement 4.0 peut améliorer et 

transformer les PME à différents niveaux (confère sous-section 2.2 chapitre 2). Clairement, 

les PME peuvent améliorer leurs processus pour réaliser des achats performants et gagner 

un avantage concurrentiel. Il a ainsi un potentiel énorme, intéressant à exploiter. 

Cependant, il y a aussi des points moins valorisants qui sont relevés par les acteurs. 

Certains protagonistes mentionnent que l’approvisionnement 4.0 demande encore 

énormément de développements auprès des utilisateurs, mais aussi de grosses campagnes 

de sensibilisation pour montrer les bienfaits de la pratique. En effet, il est question de 

développer une culture technologique et d’investir dans la formation des personnes, ce qui 

demande des ressources en temps, humaines et même financières, qui ne sont pas toujours 

disponibles en PME. Ces mots rejoignent ceux de la littérature, à l’instar des travaux de 

Hennebert et al., (2019), qui soutiennent l’ancrage d’une culture technologique comme 

facteur de succès dans le déploiement des nouveaux systèmes dans les PME, bien 

qu’orientés vers une discipline différente (production) mais liée à l’approvisionnement. En 

plus, un des protagonistes souligne l’aspect conceptuel de l’approvisionnement 4.0. Il faut 

dire que les pratiques d’achat 4.0 sont nouvelles et ne laissent pas place à beaucoup de 

développements et d’expérimentations. Cet aspect des choses ne représente pas un point 

positif pour favoriser leur vulgarisation dans les organisations, précisément pour les PME, 

qui généralement, ont besoin de certitudes quand il s’agit de faire des investissements 

importants. Ce point de vue est d’ailleurs en adéquation avec Rejeb et al. (2018), qui 

soulignent le caractère nouveau et immature des pratiques d’approvisionnement 4.0. Cela 

est encore plus vrai, quand on sait qu’un des acteurs nous a demandé de reformuler le 

concept « Approvisionnement 4.0 » en un concept plus concret, car le trouvant trop 

ésotérique pour ses clients. Il a rapporté n’avoir jamais parlé d’approvisionnement 4.0 dans 

ses mandats, car, ses partenaires s’attendent à des références beaucoup plus pragmatiques. 

Il souligne ainsi l’écart qui existe entre ce qui peut être enseigné dans la littérature et la 

façon dont la pratique est menée sur le plan empirique. Il a ainsi préféré s’exprimer sur 

l’utilisation des technologies en approvisionnement et la façon dont ce dernier évoluera. 

Par ailleurs, les pratiques d’approvisionnement numérique sont basées sur une quantité 

énorme d’outils de la nouvelle génération, au point de s’en perdre, remarquait un des 
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collaborateurs. Ce point de vue également évoqué dans la littérature, ne contribue pas à 

embellir le visage de l’approvisionnement 4.0. Effectivement, ce caractère multi-outils peut 

porter à confusion et être mélangeant, rendant les pratiques de numérisation des achats plus 

complexes qu’autre chose, aux yeux des décideurs. Un des collaborateurs souligne que 

cette multitude d’outils ne convient pas nécessairement aux PME. Pour celui-ci, 

l’approvisionnement 4.0 via ses nombreuses technologies, n’est pas bien adapté aux PME, 

ce qui ne peut donc pas leur générer des retombées positives, car moins il y a d’outils, 

mieux c’est. Autrement, l’approvisionnement 4.0 n’est pas un atout s’il ne correspond pas 

à la façon de travailler et fonctionner de l’entreprise. Ces propos ne s’accordent pas avec 

la littérature, car cette dernière précise bel et bien que l’achat 4.0 renvoie à l’utilisation des 

technologies avancées, individuellement ou en combinaison, en approvisionnement (Srai 

et Lorentz, 2019), dépendamment du niveau de numérisation désiré. En d’autres mots, 

l’approvisionnement 4.0 peut tout aussi être adapté pour les PME. Seulement, ce point de 

vue peut avoir un fondement dans la mesure où, par les caractéristiques (différentes des 

autres entreprises) des PME, ces technologies sont peut-être trop puissantes pour elles et 

pourraient être sous-employées dans ces dernières, ce qui n’apporterait pas les bénéfices 

escomptés. En effet, ces technologies sont idéales pour la gestion des activités à forte 

densité par exemple, et les PME généralement, n’en ont pas. Elles ont des stratégies déjà 

en place pour leur permettre d’atteindre leurs objectifs. Cela dit, une application de ces 

solutions dans les petites organisations ne serait peut-être pas autant efficace, profitable 

que promis et contribuerait potentiellement, au contraire à perturber les PME. Plus loin, le 

répondant stipule que cette pratique n’apporte pas vraiment de valeur ajoutée aux 

partenaires de la chaîne d’approvisionnement. Ces mots s’inscrivent en contradiction à la 

littérature, pour laquelle, les avantages de l’approvisionnement numérique sont nombreux 

et touchent aussi bien l’entreprise que ses partenaires de la chaîne d’approvisionnement 

tout entière (voir sous-section 2.2 chapitre 2). Logiquement, compte tenu de cet énorme 

avantage reconnu par la littérature et par les pairs dudit répondant, nous ne pouvons 

associer cet avis à la catégorie des points pertinents liés à l’achat 4.0. 

Même s’ils ne sont pas nombreux, il existe des aspects moins flatteurs qu’il convient de 

contrôler pour s’assurer de tirer le meilleur parti de l’approvisionnement 4.0. Bien que la 
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plupart de ces points négatifs ne soient pas corroborés par la littérature, ils peuvent tout de 

même constituer un frein à l’approvisionnement 4.0 au niveau des PME.  

Au vu des développements précédents, il est aisé de reconnaitre que l’approvisionnement 

numérique représente une innovation sans précédent pour les organisations y compris pour 

les PME québécoises, car elles sont encore très éloignées des niveaux de performance des 

grandes entreprises. Concrètement, la numérisation peut les aider à gagner en agilité, 

compétitivité, pour une performance optimale. Néanmoins, sans enlever à 

l’approvisionnement 4.0 sa valeur, il importe de relever que ses avantages peuvent ne pas 

être réels ou obtenus par les PME dans une certaine mesure. En effet, même si les avantages 

de l’achat numérique sont nombreux, il n’est pas certain qu’ils soient toujours effectifs 

dans les petites organisations comme dans les grandes, en raison de leurs particularités et 

en ce sens, constituerait plutôt un fardeau. Ce fait pourrait ralentir voire empêcher leur 

diffusion dans les petites entreprises. Les PME sont fondamentalement différentes des 

grandes entreprises et évoluent dans des contextes particuliers (Cragg et al., 2011), où des 

stratégies sont flexibles selon la situation, la vision et la créativité du leader prédominent, 

les activités sont à faible densité, les fournisseurs sont peu nombreux, les données ne sont 

pas suffisamment volumineuses, etc., pour nécessiter la puissance de ces technologies. Cela 

dit, elles sont capables de se gérer et de trouver des solutions autres que numériques, pour 

relever leurs défis et obtenir des rendements souhaités. En ce sens, elles n’ont peut-être pas 

souvent besoin de développements technologiques aussi importants pour atteindre leurs 

objectifs. Il incombe ainsi aux PME de se demander si ces techniques valent la peine et de 

trouver la façon adéquate d’adapter ces pratiques à la réalité des entreprises pour qu’elles 

soient pertinentes et en profiter. Par exemple, il peut s’agir de concentrer des efforts de 

numérisation sur les processus qui apportent le plus de valeur à l’entreprise ou encore de 

choisir une technologie qui saura convenir et répondre aux besoins de l’organisation pour 

l’aider à gagner en performance sur des aspects qui le sont moins. 

5.3. Les freins et obstacles à l’approvisionnement 4.0 dans les PME 

québécoises 

L’examen des freins et obstacles liés à l’approvisionnement 4.0 dans les PME met en 

exergue des divergences et ressemblances souvent notoires entre les acteurs interrogés dans 
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le cadre de cette recherche. Cette section cherche à analyser ces découvertes avec acuité 

afin de répondre à la troisième question de ce chapitre.  

5.3.1. Comparaison des résultats avec la littérature 

Une comparaison entre les obstacles dégagés de la revue de la littérature et ceux abordés 

lors des entrevues a été effectuée. Cet exercice est dans le but de mesurer et confronter les 

résultats de notre recherche à ceux découlant des études antérieures. Le Tableau 29 en 

dévoile l’examen. 

Tableau 29 : Comparaison des obstacles recensés par les participants et les chercheurs 

Obstacles Revue de la 

littérature 

Gestionnaires 

des achats 

Experts en 

achats 

Fournisseur 

technologies 

Consultant 

informatique 

Absence de changement culturel ✓     

Absence de communication interfonctionnelle ✓     

Absence de ROI rapide  ✓ ✓ ✓ ✓ 

Absence de viabilité     ✓ 

Compétence des employés ✓ ✓ ✓ ✓  

Coûts/bénéfices  ✓ ✓  ✓ 

Élément de temps  ✓ ✓   

Enjeux juridiques ✓ ✓    

Environnement de l’entreprise  ✓ ✓   

Flexibilité au niveau de l’approvisionnement  ✓    

Freins gouvernementaux (par exemple les 

charges fiscales excessives) 

✓     

Immaturité technologique ✓ ✓    

Incompréhension de la chaîne 

d’approvisionnement 

  ✓   

Incompréhension des technologies ✓  ✓ ✓  

Inertie organisationnelle et des employés ✓ ✓  ✓ ✓ 

Investissements élevés et peu clairs ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

Manque d’adéquation organisationnelle ✓ ✓ 

(Nature des 

activités) 

   

Manque d’infrastructure des technologies ✓ ✓ ✓   

Manque de ressources financières et de 

ressources pour la formation 

✓ ✓ ✓  ✓ 

Manque de soutien de la direction ✓ ✓ ✓ ✓  

Manque de volonté, d’engagement du 

fournisseur 

✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

Mauvaise expérience passée (manque de 

rigueur) 

 ✓ ✓ ✓  

Peu d’outils adéquats pour les achats ✓  ✓ ✓  

Peur du changement ✓ ✓ ✓  ✓ 

Place de l’approvisionnement  ✓ ✓ ✓  
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Priorisation  ✓  ✓  

Résistance au changement ✓ ✓ ✓  ✓ 

Satisfaction de la performance  ✓ ✓   

Sécurité, confidentialité des données ✓ ✓    

Simplicité des activités  ✓   ✓ 

Taille   ✓ ✓ ✓ 

Utilisation complexe ✓   ✓  

 

Plusieurs obstacles, précisément treize, notés par les participants à cette étude, ne font pas 

partie de ceux relevés dans la littérature. Ils sont tous liés à un aspect interne ou externe de 

la PME. Notamment la taille, la simplicité des activités, la satisfaction de la performance, 

la priorisation, place de l’approvisionnement, manque de rigueur, incompréhension de 

chaîne d’approvisionnement, flexibilité au niveau de l’approvisionnement, élément de 

temps, coûts/bénéfices, absence de viabilité et absence de ROI rapide sont des freins 

internes à l’organisation. De l’autre bord, l’environnement de l’entreprise est un obstacle 

qui émane de l’environnement externe de l’entreprise. Certains de ces freins étant associés 

à un acteur en particulier.  Il semble ainsi évident qu’en prenant un angle d’approche précis, 

l’on peut intensifier les trouvailles à ce niveau. De plus, ces obstacles supplémentaires 

proviennent peut-être du fait que les répondants ont abordé l’approvisionnement 4.0 sur la 

base de leurs connaissances et expériences singulières. Cet écart confirme en outre que, les 

PME évoluent dans un contexte particulier qui leur est propre.  

Par ailleurs, la priorisation ainsi que la satisfaction de la performance sont parfois citées 

par les participants comme des entraves sérieuses à l’approvisionnement numérique, ce qui 

ne cadre pas avec les études consultées, car, celles-ci ne les ont même pas abordées. En 

étant les acteurs majeurs de la pratique d’approvisionnement dans les PME, les 

gestionnaires des achats par le biais des décideurs, sont soucieux de préserver au mieux la 

profitabilité et la compétitivité de l’entreprise en accordant la primauté à sa raison d’être. 

Leur attention étant portée sur cela, l’absence de changement culturel et de communication 

interfonctionnelle portée par Joseph Jerome et al. (2022), ainsi que les freins 

gouvernementaux mentionnés par Oliveira Neto et al. (2017), semblent ne pas être des 

obstacles concrets pour les gestionnaires. Il faut préciser qu’ils n’ont même pas été 

soulevés lors des entrevues. Également, certains freins ont été uniquement cités par une 

catégorie de répondants spécifique et non par les autres types de participants, soit 



 

123 

 

l’utilisation complexe (fournisseur de technologies), l’incompréhension de la chaîne 

d’approvisionnement (expert en approvisionnement), flexibilité d’approvisionnement et 

enjeux juridiques (gestionnaires des achats) et absence de viabilité (consultant en 

informatique). Ainsi, il est possible de penser qu’observer chaque catégorie de répondants 

permet de scruter ces découvertes et mieux comprendre le phénomène. 

Outre ces différences, les autres obstacles ont été mentionnés au moins par deux catégories 

diverses, y compris la revue de la littérature, et font ainsi partie de la pléthore des éléments 

qui justifient pourquoi les PME québécoises tardent voire n’arrivent pas à adopter 

l’approvisionnement 4.0. Les résultats démontrent néanmoins que, la hiérarchisation de ces 

freins varie en fonction des protagonistes et dans une certaine mesure, du niveau 

technologique en approvisionnement des PME. 

5.3.2. Spécificités dans les résultats 

Il existe de nombreux points divergents dans les freins et observés chez les participants. Il 

convient de les souligner de façon accentuée. Cette sous-section est à dessein. 

Particularités selon les acteurs 

Même si les pratiques d’achat 4.0 sont propres aux entreprises qui les réalisent, les experts 

en achats, les fournisseurs de technologies et les consultants en informatique ont un rôle à 

jouer dans cette transformation numérique. Ils sont alors tout aussi capables de déceler les 

raisons pour lesquelles les PME sont en retard en matière d’approvisionnement numérique. 

Pour deux des catégories de répondants à savoir les gestionnaires et les experts en 

approvisionnement, l’expertise c’est-à-dire le manque de compétences demeure le 

principal frein. Cela s’aligne aux propos de la littérature selon laquelle, les employés 

qualifiés sont donc des facteurs clés (Müller et al., 2018b) et leur manque de compétences 

est identifié comme un obstacle crucial à l’adoption de l’approvisionnement 4.0 (Čater et 

al., 2021). Les compétences peuvent être en approvisionnement et/ou informatique c’est-

à-dire, essentielles pour implanter les nouvelles technologies. Les PME manquent de ces 

compétences en interne, ce qui constitue un vrai handicap, encore plus lorsqu’on sait que 

les compétences des ressources externes à l’instar des consultants, sont dispendieuses. Les 

PME ont besoin de ces expertises pour s’assurer de la bonne démarche du projet, car, il 



 

124 

 

sera vital de détenir des expertises diversifiées pour soutenir les différentes facettes de la 

numérisation de l’approvisionnement. Cet obstacle peut être plus ou moins associé à 

plusieurs autres entraves à l’approvisionnement 4.0. 

Les gestionnaires des achats sont des acteurs internes à la numérisation de 

l’approvisionnement dans les PME. Les obstacles sur lesquels ils mettent l’accent se 

raccordent beaucoup plus aux éléments que la PME peut contrôler. Étant des acteurs de 

premier plan dans l’achat 4.0, ils portent leur attention sur les réalités contraignantes des 

PME, notamment la priorisation et les ressources financières limitées. Cela suppose que 

les obstacles à l’achat 4.0 dans les PME sont d’abord internes et découlent très souvent des 

caractéristiques organisationnelles. Leurs propos semblent indiquer que ces freins sont tout 

aussi vrais dans d’autres contextes, spécifiquement lorsqu’il s’agit d’innovation dans 

l’organisation. Les répondants ont signalé que les PME manquent de budget et les 

ressources financières dont elles disposent, suffisent généralement pour leur vie et souvent 

même leur survie, ne donnant pas souvent la possibilité de se lancer dans de grands projets. 

Ainsi, elles préfèrent mieux les investir dans leur cœur de métier. Les finances faibles sont 

toujours un frein si l’on n’est pas capable d’acheter la technologie ou même de rentabiliser 

l’investissement. Pareillement, il est toujours question de priorisation selon les répondants. 

Les leaders ont tendance à accorder la priorité à la raison d’être de leur entreprise, 

renvoyant au loin les projets qui n’y sont pas directement liés, surtout s’il existe des moyens 

de gestion alternatifs pour atteindre leurs objectifs. Cela met en évidence le caractère 

décisionnel nécessaire dans la mise en œuvre d’un projet de numérisation de l’achat. 

Les experts en approvisionnement se démarquent par le temps de déploiement, y compris 

les ressources en temps et l’incompréhension des systèmes. En effet, la longue durée du 

déploiement peut dissuader les dirigeants de se lancer dans un tel projet, de peur de se 

retrouver dans une période morte, surtout lorsque les ressources de temps sont absorbées 

par d’autres objectifs. Axya et Beaudry (2023), relatent que, c’est difficile de libérer du 

temps pour travailler dans un projet de transformation numérique dans les PME. Bien qu’il 

n’ait pas été clairement soutenu par la littérature, cet obstacle semble pertinent pour les 

experts. Un d’eux précisait d’ailleurs que la plupart du temps, les décideurs dans les PME 

sont craintifs et préoccupés par les délais de déploiement. Par ailleurs, l’incompréhension 
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de l’utilité et du fonctionnement des technologies a pour effet de ne pas percevoir le 

potentiel en arrière de celles-ci. En ce sens, cela constitue un frein à l’approvisionnement 

4.0 dans les PME. Selon Rejeb et al. (2018), les risques et les défis opérationnels majeurs 

à l’adoption de l’achat numérique sont dus à cette incompréhension. Ces freins sont très 

valorisés par les experts, contrairement aux gestionnaires des achats. Pour ces derniers, le 

temps est un facteur d’entrave de valeur moindre puisqu’il n’a pas été souligné de façon 

insistante. Pareillement, l’incompréhension des systèmes n’a même pas été relevée par les 

gestionnaires. Un autre obstacle déterminant est l’investissement élevé que représente la 

numérisation des achats. Ce frein est d’autant plus percutant lorsqu’on sait que les PME 

disposent de moyens financiers faibles, c’est-à-dire, elles n’ont pas souvent la capacité 

financière nécessaire pour engager un tel projet. En cela, les coûts élevés de la numérisation 

des achats restent dissuasifs (Joseph Jerome et al., 2022) dans les PME québécoises.  

Le fournisseur de technologies s’appuie sur le manque d’engagement des fournisseurs, 

pour justifier le retard des PME dans l’adoption de l’achat numérique. En effet, l’obstacle 

majeur pour lui est le manque d’adhésion des fournisseurs au projet de numérisation, qui 

peut découler des systèmes trop lourds et poussés sur ces derniers. Ces propos corroborent 

les écrits consultés selon lesquels, la non-participation du fournisseur à l’achat 4.0 est un 

frein avéré à son adoption (Joseph Jerome et al., 2022). En d’autres mots, l’adoption peut 

être freinée par un manque de volonté, de capacités et d’engagement du fournisseur, car les 

partenaires ne seront pas au même niveau de partage d’informations, rendant impossible 

l’utilisation de la technologie. Cet obstacle semble pertinent, car, il a aussi été relevé 

comme frein important par les gestionnaires et les experts en achats. De plus, l’acteur a 

reconnu la taille et l’incompréhension des technologies comme entraves prépondérantes à 

l’achat numérique. En ce qui concerne la taille, il déclare que plus l’entreprise est petite, 

moins elle perçoit l’utilité des technologies. Si on sait qu’au Québec, les PME sont 

distinguées par leur chiffre d’affaires et leur nombre d’employés, le répondant s’est attardé 

sur le nombre d’employés, soit au plus 25, pour définir la petite PME. Le besoin des 

technologies découle d’une intensité au niveau des activités et les petites entreprises sont 

réputées pour avoir un faible volume d’activités. Elles peuvent gérer les opérations 

manuellement la plupart du temps ou avec le minimum d’outils possible. Toutefois, il 

n’existe aucune mention dans les écrits consultés que la taille de l’organisation pourrait 
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ruiner un projet de numérisation des achats. Cet écart peut se comprendre par le fait que 

ces travaux ne se sont pas penchés sur le cas des PME. Aussi, l’implémentation de l’achat 

4.0 peut être freinée par un manque de compréhension des technologies. Tout comme les 

experts en achat, le fournisseur de logiciels appréhende cet obstacle comme étant notoire. 

Le consultant en informatique se distingue par la résistance au changement ainsi que 

l’obstacle des investissements élevés. Pour l’acteur, l’un des facteurs d’entrave les plus 

importants est l’humain et son caractère réfractaire à l’implantation des technologies 

émergentes en approvisionnement. Si le fournisseur de logiciels n’a pas mentionné ce frein, 

les autres catégories de répondants l’ont relevé. Les employés qui ne sont pas disposés à 

changer leurs méthodes constituent très souvent des agents déstabilisateurs à chaque 

innovation dans les PME. Comme soutenu par les chercheurs, les progrès au sein de la 

fonction d’achat peuvent être retardés, en raison de la résistance au changement et une peur 

à s’éloigner des systèmes existants (Rejeb et al., 2018). C’est un frein qui peut être lié à la 

peur du changement. Pareillement, les investissements élevés peuvent mettre à mal des 

projets de numérisation. Les coûts des technologies, des consultants, de la formation même 

de l’embauche sont de véritables entraves à l’approvisionnement 4.0, dans la mesure où ils 

sont élevés, difficiles à quantifier, les avantages ne sont pas facilement perceptibles et les 

ressources financières des PME sont restreintes. La revue de la littérature stipule d’ailleurs 

que, les investissements difficilement mesurables sont toujours dissuasifs pour de 

nombreuses entreprises d’adopter ces technologies (Rejeb, 2018). Cet obstacle peut être 

rattaché à celui des ressources financières limitées. D’ailleurs, ce dernier et en particulier, 

le montant faible des dépenses en achats de la PME, est aussi reconnu comme un obstacle 

vital par le consultant. Les difficultés d’accès à un financement approprié (Oliveira Neto 

et al., 2017) et le manque de capital d’investissement (Silvestre et Silva Neto, 2014) sont 

les obstacles majeurs à l’utilisation des nouvelles technologies dans les PME. De plus, 

l’inertie observée dans les PME a été citée comme un frein interne important, dans le sens 

où les employés démontrent une certaine stabilité dans leurs méthodes et processus, ne 

favorisant pas la transformation. Cela s’accorde avec la littérature selon laquelle, l’inertie 

organisationnelle est un obstacle à maitriser, car il ralentit l’adoption de changements dans 

une organisation (Li et al., 2019; Joseph Jerome et al., 2022). Cet obstacle peut être lié à 

d’autres freins, dont la résistance au changement et la peur du changement. 
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Il est intéressant de constater que les freins et obstacles premiers, du moins la plupart, notés 

par les acteurs, relèvent du domaine interne de l’entreprise. Seul le manque d’engagement 

des fournisseurs semble être un frein hors du contrôle de la PME. Toutefois, et dans une 

certaine mesure, cet obstacle peut aussi être sous l’encadrement de l’entreprise dans la 

mesure où, les organisations évoluent et sont liées à leurs fournisseurs. 

L’approvisionnement est une fonction en contact direct avec les fournisseurs et un facteur 

affectant le fournisseur devient également du ressort de l’entreprise. Dans ce sens, le 

manque d’adhésion des fournisseurs peut être sous le contrôle de la PME, car, cette dernière 

peut exercer une influence sur la collaboration du fournisseur au projet de numérisation. 

De plus, ces obstacles touchent trois grands aspects des entreprises, notamment le volet 

technologique (investissements élevés, incompréhension des systèmes, élément de temps), 

le volet organisationnel (culture/inertie, ressources financières limitées, taille, priorisation, 

résistance au changement et compétences) et le volet environnemental (manque 

d’engagement des fournisseurs). Ce fait s’aligne avec la littérature selon laquelle, il faut 

travailler sur ces trois niveaux pour favoriser la numérisation des achats. Ce constat met en 

évidence le caractère interne des obstacles et criard de leur maitrise.  

Particularités selon le niveau technologique en approvisionnement 

Les données récoltées montrent qu’il est crucial de considérer le niveau technologique en 

approvisionnement dans les PME pour comprendre les raisons derrière leur retard dans la 

transformation numérique de l’approvisionnement. En effet, les entraves ne sont pas les 

mêmes selon les niveaux technologiques des PME observés, soit le niveau 1 au niveau 4.  

En ce qui concerne les acteurs des PME du niveau 1, les principaux freins sont le manque 

de compétences, les ressources financières limitées, la résistance au changement et la 

nature des activités. Ces entreprises sont encore dans les prémices de l’utilisation des 

technologies en approvisionnement et ont ainsi une vision limite à leur égard. Et moins 

elles sont numérisées, plus ces obstacles sont présents. Pour parler de la nature des activités, 

les collaborateurs font remarquer que l’industrie dans laquelle l’entreprise évolue peut 

affecter sa capacité à adopter les technologies, dépendamment de l’importance de la 

fonction d’achat. Les entreprises de service sont moins susceptibles d’adopter 

comparément aux entreprises manufacturières. Parallèlement, les entreprises 
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manufacturières qui ont un certain type d’activités (par exemple, les activités en lien avec 

l’extraction du bois et la fabrication des produits dérivés, le domaine de la métallurgie, 

etc.), ont soit des restrictions au niveau de la technologie (manque d’adéquation), soit un 

manque d’utilité de celle-ci, constituant alors un frein à l’application des technologies.  

Les gestionnaires des PME du niveau 2 mettent l’accent sur la priorisation, la satisfaction 

de la performance et les ressources financières limitées pour expliquer le manque 

d’adoption de l’approvisionnement 4.0. Il faut dire que ces entreprises ont déjà un système 

plus ou moins bon en place qui leur permet d’atteindre leurs objectifs. Ce fait ne justifie 

pas des investissements élevés dans des projets de numérisation de l’approvisionnement, 

surtout dans une mesure où, comme toujours, les ressources de la PME sont moindres.  

Le répondant de la PME du niveau 3, s’insurge quant à la simplicité des activités, la 

priorisation, l’expertise et le rapport coûts/bénéfices. Si à ce stade, la PME a compris 

l’utilité des technologies, il n’en demeure pas moins, que ses activités ne sont pas étoffées 

pour qu’elle puisse considérer la numérisation des achats comme un objectif prioritaire. En 

d’autres mots, elle est capable de gérer ses activités d’achat avec les outils en place et elle 

atteint ses objectifs. De plus, les bénéfices engendrés contre les investissements engagés 

ne sont pas suffisamment séduisants pour favoriser la tenue d’un tel projet. 

Le collaborateur de la PME de niveau 4, se prononce sur les investissements élevés, la 

résistance au changement et les enjeux de sécurité pour marquer les obstacles à l’achat 

numérique. À ce niveau, la PME a commencé à déployer les technologies sophistiquées en 

approvisionnement et est au courant des enjeux et difficultés qui entourent le projet. En 

effet, elle comprend mieux les freins et les gênes au déploiement. Des investissements trop 

élevés peuvent dissuader de se lancer dans ce projet. Pareillement, il va exister des 

réfractaires ainsi que des préoccupations quant à la sécurité et la gestion des données, 

notamment du côté des partenaires, qui peuvent freiner la réalisation du projet d’achat 4.0.  

Un fait criant dans ces résultats est le fait que l’infrastructure technologique ne soit pas 

mentionnée comme obstacle marquant, surtout venant des gestionnaires issus des PME de 

niveaux technologiques moins avancés. Pourtant, c’est un point qui a été soulevé dans la 

littérature en ce sens qu’une infrastructure technologique solide, suffisamment récente est 

essentielle et que son absence rendra l’adoption de toute nouvelle technologie infructueuse 
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(Joseph Jerome et al., 2022; Kosmol et al., 2019; Sharma et al., 2020). Les PME de niveau 

1 par exemple, sont à un niveau très basique de l’utilisation technologique, ce qui suppose 

qu’elles ont une infrastructure qui n’est pas assez développée, faible et qui ne facilite pas 

l’interopérabilité, pouvant considérablement les freiner dans l’adoption. Cet écart peut 

s’expliquer par le fait que les répondants à ces niveaux technologiques (1 et 2) n’étaient 

pas suffisamment nombreux pour témoigner de cet obstacle. En second, il existe une 

variation importante entre les freins dominants selon le niveau. Cela suppose que les 

obstacles à l’approvisionnement 4.0 énoncés, pourraient être liés au niveau technologique 

que la PME démontre. Un troisième constat notoire est que la grande partie de ces freins 

principaux est interne à l’organisation et à mesure que le niveau de transformation 

numérique évolue, les obstacles évoluent également. C’est-à-dire, ils passent de freins qui 

sont sous le contrôle de la PME, à des obstacles qui n’émanent pas de son incapacité, mais 

plutôt de l’environnement extérieur, où elle est sans contrôle ou tout du moins, en a très 

peu. Cela pourrait signifier que, plus l’entreprise est numérisée en approvisionnement, plus, 

elle a acquis les prérequis internes nécessaires au déploiement des technologies d’achat 

4.0. Autrement, elle a déjà réussi à dompter les obstacles internes à l’organisation. 

En résumé, il est possible de constater que les freins et obstacles les plus importants de la 

numérisation des achats dans les PME québécoises sont d’abord internes à l’organisation, 

c’est-à-dire sous son contrôle. Ils peuvent varier selon le type d’entreprise et son niveau 

technologique aux achats ainsi que le type de perception (interne ou externe), mais, ils 

demeurent des freins à maitriser. Les efforts de numérisation de l’approvisionnement dans 

les PME au Québec passent ainsi en premier, par la maitrise de ces obstacles internes. S’en 

suit le reste. Les autres entraves sont certes moins importantes, mais non négligeables, 

dépendamment du contexte dans lequel la PME évolue. 

5.4. Les conditions nécessaires pour une plus grande adoption des 

technologies 4.0 en approvisionnement 

L’analyse des facteurs d’adoption de l’approvisionnement numérique dans les PME montre 

des différences entre les protagonistes de cette étude. Il incombe d’en discuter dans cette 

section, afin de déceler les conditions d’adoption des technologies d’approvisionnement 

4.0 dans les PME québécoises. 
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5.4.1. Comparaison des résultats avec la littérature 

Les moteurs énoncés de la revue de la littérature et ceux ressortis lors des entrevues ont été 

comparés dans le but d’identifier les disparités et similarités entre les résultats de notre 

recherche et ceux des études passées. Le Tableau 30 présente l’analyse. 

Tableau 30 : Comparaison des facteurs d’adoption ressortis par les participants et les chercheurs 

Moteurs Revue de la 

littérature 

Gestionnaires 

des achats 

Experts en 

achats 

Fournisseur 

technologies 

Consultant 

informatique 

Adhésion des fournisseurs ✓ ✓  ✓  

Amélioration continue  ✓    

Bénéfices perçus et attendus ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

Budget de développement des 

ressources 

 ✓    

Choix stratégique (objectif) ✓ ✓  ✓  

Coût/bénéfice intéressant  ✓    

Croissance des activités  ✓ ✓ ✓ ✓ 

Élément de temps ✓  ✓   

Facilité d’utilisation ✓   ✓  

Formation (gestion des talents) ✓ ✓ ✓  ✓ 

Gestion du changement ✓ ✓ ✓  ✓ 

Incertitudes et besoins de résilience ✓ ✓  ✓  

Légitimité (pression normative) ✓ ✓ 

(Pression des 

clients) 

✓ 

(Pression des 

clients) 

  

Main-d’œuvre qualifiée ✓ ✓ ✓  ✓ 

Préparation technologique 

(infrastructure) 

✓ ✓ ✓   

Pression des acheteurs (employés)    ✓  

Relation de confiance (développement 

des fournisseurs) 

✓ ✓ ✓   

Ressources financières ✓ ✓ ✓  ✓ 

Rigueur d’utilisation  ✓    

Secteur d’activités (pression 

mimétique) 

✓ ✓ ✓  ✓ 

Soutien de la haute direction ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

Stratégie numérique claire et vision 

holistique de la numérisation 

✓ ✓  ✓  

Structure organisationnelle ✓    ✓ 

Système « supply friendly »    ✓  

Système d’approvisionnement comme 

outil de conformité (pression coercitive 

ou gouvernementale) 

 

✓ 

 

✓ 

   

✓ 

Taille   ✓ ✓ ✓ 

Utilité perçue ✓ ✓ ✓ ✓  
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Au regard de cette confrontation, fort est de constater qu’il existe une panoplie de motifs 

relevés par les acteurs de la recherche n’ayant pas été mentionnée par les chercheurs. Cela 

suppose que les entrevues ont fait ressortir de nouveaux facteurs d’adoption à 

l’approvisionnement 4.0, précisément en lien avec les PME du Québec. Un tel écart peut 

se comprendre par le fait que les répondants se sont exprimés sur la base de leurs 

expériences, la littérature ne s’étant pas penchée sur le cas spécifique de la PME en termes 

d’achat 4.0. Effectivement, les nouveaux facteurs sont : l’amélioration continue, le budget 

de développement des ressources, le coût/bénéfice intéressant, la croissance des activités, 

la pression des acheteurs, la rigueur d’utilisation, le système « supply friendly » et la taille. 

Ces motivations peuvent être propres aux types de répondants. Aussi, la formation des 

employés est un moteur plébiscité par certains protagonistes dans le sens où, elle permet 

d’acquérir les compétences utiles à l’approvisionnement 4.0. Seulement, cet avis s’oppose 

quelque peu aux travaux antécédents, selon lesquels, les coûts élevés de la formation sont 

un obstacle à la mise en œuvre de pratiques innovantes (Chakraborty et al., 2019). Un des 

acteurs suggérait d’ailleurs que l’idéal dans l’adoption de l’approvisionnement 4.0 serait 

que les employés n’aient pas besoin de formation dans les PME. Ce faisant, s’il est vrai 

qu’une bonne formation est nécessaire pour les pratiques d’achat numérique, il n’en 

demeure pas moins que son coût pourrait décourager plus d’un, en particulier les PME aux 

finances restreintes. D’où, la nécessité de disposer de moyens financiers suffisants pour un 

tel projet. Par ailleurs, les résultats témoignent du fait que la primeur accordée à ces 

incitatifs, tout comme pour les obstacles, diverge selon les participants et le niveau 

technologique de la PME. 

5.4.2. Spécificités dans les résultats 

Plusieurs différences sont observées dans les propos des répondants et il convient de les 

ressortir dans cette sous-section. 

Particularités selon les acteurs 

Quelques nuances existent entre les moteurs des gestionnaires, experts, fournisseur et 

consultant. Ils ne sont pas forcément les mêmes et fluctuent en significativité. 

Des similarités sont notées dans les facteurs d’adoption notoires. Les ressources financières 

suffisantes sont le facteur d’adoption le plus important chez les gestionnaires des achats et 
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un des plus marquants du côté des experts en achats. La capacité des PME à supporter les 

coûts élevés de l’investissement technologique pourrait certainement la propulser dans la 

quête de l’innovation par les technologies de pointe, estiment les collaborateurs. Trouver 

des moyens de financement, ouvrirait ainsi une trappe vers la numérisation des achats pour 

les PME québécoises. Ces moyens peuvent provenir par exemple des subventions, des 

financements des grandes entreprises, des banques, etc. Bien qu’elles soient une condition 

nécessaire, mais pas suffisante (Kosmol et al., 2019), les entreprises ont besoin de finances 

suffisantes pour déployer les technologies numériques (D.Q. Chen et al., 2016). 

Pareillement, le soutien de la haute direction est l’incitatif majeur auprès des experts en 

approvisionnement et un des plus critiques chez le fournisseur de technologies ainsi que le 

consultant en informatique. En effet, comme il en est de tous les projets d’innovation, le 

soutien de la haute direction est primordial au projet d’achat 4.0. Dans les PME, les leaders 

ont très souvent des visions stables, qui ne sont pas très ambitieuses. Cela est davantage 

visible chez les dirigeants d’une certaine tranche d’âge, qui ont un esprit et une vision 

familiale de leur entreprise, précise un des acteurs. La transformation numérique dans les 

PME a besoin d’un dirigeant qui comprend et a un intérêt pour les technologies, croit au 

projet et en est la locomotive. Plusieurs études ont souligné le rôle majeur du soutien des 

dirigeants dans l’adoption des nouvelles technologies (Bag et al., 2021b; Sony et al., 2020). 

Ce sont les dirigeants qui mettront tous les moyens en œuvre pour que le projet soit un 

succès. Ces motivations peuvent être associées à d’autres dans la liste des résultats. 

Parlant des gestionnaires des achats, la main-d’œuvre qualifiée et la gestion du 

changement sont d’autres facteurs d’adoption de poids. Les collaborateurs ont affirmé que 

l’achat 4.0 demande des compétences spéciales, précisément en approvisionnement, en 

informatique, en amélioration continue. La littérature soutient ce point de vue dans le sens 

où, pour elle, les ressources de talents sont intimement liées à l’approvisionnement 4.0 

(Nicoletti, 2018b). Ce sont des compétences rares, que les PME ne détiennent pas. Elles en 

ont besoin pour implanter les technologies, former les employés, travailler avec elles et 

développer des stratégies, etc. Les répondants précisent que ces compétences se doivent 

d’être internes à l’organisation, car le recours aux expertises externes, rendrait le projet 

davantage coûteux et pourrait le mettre en péril. Du même avis, Axya et Beaudry (2023), 

ajoutent qu’un expert externe ne sera jamais un porteur du projet à l’interne et si l’entreprise 
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n’a pas d’experts dédiés en interne, le projet ne marchera pas. Ainsi, cette acquisition de 

talents peut se faire par la formation et/ou par recrutement. La gestion du changement est 

nécessaire pour accompagner le projet et s’assurer de sa bonne marche. Les répondants 

pensent que les réfractaires ainsi que les processus et cultures stables pourraient constituer 

des éléments perturbateurs au projet. Alors, il convient pour les PME de mettre en place un 

bon plan de gestion de changement guidé par une équipe spécialement dédiée et soutenue 

par les dirigeants. Ce propos est corroboré par les chercheurs, en ce sens que les décideurs 

peuvent faciliter les changements des normes, des valeurs et des cultures organisationnelles 

(D.Q. Chen et al., 2016; Li et al., 2017). Cela passe par des communications à petite et 

grande échelle, des sensibilisations pour inciter les personnes à adhérer au projet, etc. 

Les experts en approvisionnement soutiennent que le retour sur investissement est un 

facteur d’adoption de taille. Si les dirigeants sont à mesure de percevoir la valeur ajoutée 

des technologies 4.0 en approvisionnement, cela peut déclencher un intérêt chez ces 

derniers. Le ROI peut être en termes d’efficacité, d’avantage concurrentiel, de rendements 

financiers, etc. Ces bénéfices perçus et attendus peuvent être un moteur crucial dans la 

décision d’implémenter l’achat numérique. D’ailleurs, la littérature suggère que les 

avantages perçus sont un facteur clé de l’adoption de l’approvisionnement numérique 

(Axya et Beaudry, 2023; Doherty et al., 2013; Lorentz et al., 2021). 

Du côté du fournisseur des technologies, la taille et l’adhésion des fournisseurs sont les 

conditions dominantes d’adoption. Pour l’acteur, la taille de l’entreprise c’est-à-dire le 

nombre d’employés précisément dans le département achat, peut pousser l’entreprise à 

mettre en œuvre les technologies 4.0 pour assurer le mécanisme de coordination, la 

communication et la gestion des activités qui deviennent intenses, car plus l’entreprise 

s’agrandit, plus la charge de travail est énorme. Ce facteur n’est pas porté par la littérature, 

mais semble pertinent pour le fournisseur, car les grandes équipes de travail aux achats, ont 

besoin d’être soutenues par des systèmes adéquats. De plus, l’adhésion des fournisseurs 

joue un grand rôle dans l’influence à la numérisation des achats, car, l’utilisation de la 

technologie ne peut se faire sans leur collaboration. Cet avis concorde avec les 

développements des chercheurs. D’après eux, l’engagement des fournisseurs par leur 

préparation numérique ainsi que leurs capacités, sont considérés comme des déterminants 
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importants du déploiement de la technologie d’achat 4.0 (Joseph Jerome et al., 2022; 

Kosmol et al., 2019). Une étude préconise la co-évolution numérique entre le fournisseur 

et l’acheteur (Kosmol et al., 2019). Elle insiste sur le rôle de la relation acheteur-

fournisseur à travers la confiance, pour exercer un effet modérateur clé et booster les 

pratiques d’achat 4.0 (Kosmol et al., 2019) (confère sous-section 2.3.1 chapitre 2). Il est 

ainsi primordial pour le collaborateur que tous les fournisseurs adhèrent à l’achat 4.0. 

Le consultant en informatique considère également le retour sur investissement et la 

croissance des activités comme facteurs prépondérants à la numérisation des achats dans 

les PME. En ce qui concerne le ROI, l’acteur a insinué les mêmes raisons que celles 

évoquées précédemment, en ajoutant que ces bienfaits doivent résulter dans un délai 

suffisamment court (par exemple, deux à cinq ans) pour demeurer dans la rentabilité du 

projet. Cette idée s’oppose en quelque sorte aux conclusions d’Axya et Beaudry (2023), 

selon lesquelles, le ROI des projets de numérisation est très difficile à obtenir et qu’il ne 

faudrait pas uniquement baser des décisions d’adoption sur lui. En fin de compte, un ROI 

doit être attendu sur le long terme et non le court terme (Axya et Beaudry, 2023). Quant à 

la croissance des activités, il estime qu’il est indéniable que les dirigeants de PME 

entrevoient une augmentation considérable de l’intensité des activités, pour penser à 

adopter un système d’approvisionnement 4.0. En effet, une croissance des activités peut 

rendre le système en place défaillant, dans la mesure où, il ne sera plus capable de supporter 

la nouvelle charge de travail, affectant et ramenant à la baisse la rentabilité de l’entreprise. 

Seulement à ce moment, les dirigeants seront contraints de déployer les technologies 

d’achat 4.0, car n’ayant plus le choix s’ils veulent demeurer compétitifs et améliorer leurs 

performances. Avant cela, changer de système pour un système d’achat de pointe ne saurait 

être justifiable. Ce facteur, qui peut être rattaché à celui de la taille de l’entreprise, n’est 

toutefois pas défendu dans la littérature comme telle. Il peut être greffé à celui de l’utilité 

perçue dans une certaine mesure, pour être soutenu par les études antérieures.  

Particularités selon le niveau technologique en approvisionnement 

Les informations recueillies démontrent qu’il est tout aussi pertinent de prendre en compte 

le niveau d’utilisation technologique auquel les répondants de PME sont rattachés, pour 

convenablement identifier les facteurs d’adoption de l’approvisionnement 4.0. 
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Les répondants des PME du niveau 1 ont mis l’accent sur le secteur d’activités, la gestion 

du changement et l’adhésion de la haute direction, pour définir les moteurs capitaux à 

l’achat 4.0. Ces facteurs étant tous les trois liés. La nature du secteur comme le secteur 

manufacturier peut influencer l’utilisation des technologies d’approvisionnement 4.0. Tel 

que noté par les acteurs, les PME du secteur manufacturier sont davantage susceptibles 

d’adopter l’achat 4.0. Un secteur d’activités compétitif demandant des innovations 

perpétuelles, peut inciter les dirigeants de PME à faire de la veille technologique pour rester 

en avant-garde des nouvelles méthodes et potentiellement gagner en avantage 

concurrentiel. Logiquement, un dirigeant qui comprend l’achat 4.0 et son besoin, est plus 

susceptible de conduire vers cette numérisation et de mettre en place un bon plan pour 

impulser le changement (Li et al., 2017), minimisant les diverses formes de résistance.  

Les ressources financières et la main-d’œuvre qualifiée sont les deux motivations majeures 

établies par les protagonistes des PME du niveau 2. Celles-ci peuvent être dues au fait que 

les PME sont conscientes de l’importance technologique actuelle et des opportunités de ce 

côté. Seulement, elles sont limitées par les revenus de l’entreprise et les compétences de 

base à disposition. Dans cette mesure, briser ces deux obstacles pourrait favoriser leur 

passage à un niveau optimal et ultime de l’utilisation de la technologie aux achats. La 

compatibilité des systèmes plus clairement, une infrastructure technologique suffisamment 

développée est un autre moteur à l’achat 4.0 dans les PME selon ces acteurs. Ceux-ci ont 

vu les difficultés d’intégration entre leurs précédents systèmes, plus anciens (vieux) et leurs 

systèmes actuels. Ils prônent ainsi des architectures informatiques moins vieilles, plus 

récentes (compatibles) pour faciliter l’intégration et l’interopérabilité.  

L’acteur de la PME de niveau 3 quant à lui, a présenté le ratio coût/bénéfice intéressant et 

l’adhésion des fournisseurs comme les fondamentaux de l’achat numérique dans les PME. 

Si certains ont pensé que les bénéfices à eux seuls suffisent pour justifier l’achat 4.0, pour 

cet acteur, c’est la balance positive entre les bénéfices obtenus et les coûts engendrés qui 

est pertinente, pour motiver de passer à un cap supérieur en technologies d’achats. En fait, 

les bénéfices doivent minimum être proportionnels à l’investissement sinon, cela ne serait 

pas profitable. Pareillement, l’adhésion des fournisseurs est due au fait que, l’acteur est 

conscient que les besoins de collaboration se font énormément ressentir à mesure que les 
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processus d’approvisionnement deviennent numérisés, pour avoir un partage uniforme 

d’informations. Les ressources financières sont un autre moteur de poids noté. Cela semble 

évident, puisque la mise en œuvre d’un projet pareil a des coûts élevés. 

Finalement, le collaborateur de la PME du niveau 4 se prononce au sujet du secteur 

d’activités, des ressources financières, des perturbations et de la formation comme motifs 

décisifs pour favoriser l’adoption de l’approvisionnement 4.0 dans les PME. En ce qui 

concerne le secteur d’activités et les ressources financières, il soutient ces facteurs pour les 

mêmes motifs que ceux évoqués précédemment. En plus, il a affirmé évoluer dans une 

industrie très concurrentielle, ce qui contraint la PME à déployer la technologie 4.0 au 

moins dans tous ses processus principaux, dont l’approvisionnement, et avoir bien 

conscience de l’impact du secteur d’activités sur la décision d’adopter. La formation n’est 

qu’une suite logique, pour acquérir les compétences essentielles à l’approvisionnement 

numérique. L’acteur comprend bien que les ressources qualifiées font partie des prérequis 

au projet. Par ailleurs, les évènements incertains et perturbateurs (pandémie, pénurie de 

main-d’œuvre, etc.) peuvent motiver les PME à migrer vers l’approvisionnement 4.0, car, 

ces dernières auront des besoins de résilience pour se prémunir de ces risques. Cet avis est 

conforme à la littérature (The Conference Board of Canada, 2021). D’ailleurs, dans une 

discipline organisationnelle connexe, soit le domaine de la production, Hennebert et al. 

(2019), ont stipulé que la transformation numérique des PME manufacturières, est soutenue 

par un besoin de combler et se prémunir contre les pénuries de main-d’œuvre. Cela dit, les 

PME ont besoin de se parer de ces technologies pour une meilleure gestion des risques.  

Au regard des paragraphes précédents, il est possible de constater que ces motivations et 

conditions touchent le volet interne et externe de l’organisation. En plus, tout comme dans 

la littérature, elles peuvent être organisées en facteurs technologiques, organisationnels et 

environnementaux. Par ailleurs, ces moteurs peuvent être liés les uns aux autres 

dépendamment de la mesure dans laquelle ils affectent l’entreprise. Aussi, un point 

important qui a été mentionné dans la littérature à savoir, l’effet modérateur de la relation 

de confiance pour inciter l’utilisation de la technologie d’approvisionnement 4.0 chez les 

fournisseurs. Cet effet a également été révélé par certains répondants à travers le facteur de 

développement des fournisseurs. En effet, les acteurs ont reconnu que le développement 
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des fournisseurs peut créer des relations étroites et de confiance entre les partenaires, 

permettant à ces derniers d’évoluer communément vers la transformation numérique en 

approvisionnement. Ainsi, cette relation de confiance à partir du développement des 

fournisseurs jouerait alors un rôle modérateur dans l’adoption de l’achat numérique. 

En somme, l’ensemble de ces résultats suggère que pour identifier et comprendre de façon 

approfondie les barrières et les facteurs d’adoption de l’approvisionnement 4.0 dans les 

PME au Québec, il serait intéressant de considérer le niveau de transformation numérique 

de l’entreprise. En ne se référant qu’aux données scindées par catégories de répondants, 

sans distinction du niveau technologique des PME, l’intérêt d’un facteur peut être exagéré 

et d’un autre minimisé, conduisant à une compréhension partielle du phénomène. À titre 

d’exemple, il est possible d’affirmer que le manque de compétences est l’obstacle vital 

pour les gestionnaires des achats. Or, cet obstacle ne s’applique presqu’exclusivement 

qu’aux PME de niveau 1 et 3. Il ne serait donc pas pertinent d’orienter des efforts de 

numérisation de l’approvisionnement en minimisant l’ampleur de ce frein chez les PME 

de niveau 4, c’est-à-dire ayant un niveau de numérisation de l’approvisionnement plutôt 

avancé. En plus, il est pertinent de comparer les barrières et moteurs des gestionnaires des 

achats à ceux des acteurs externes en l’occurrence, les experts en approvisionnement, les 

fournisseurs de technologies et les consultants en informatique. Ceci afin de mieux 

comprendre où l’attention de chacun est davantage axée et comment s’organiser pour 

répondre au mieux à la transformation numérique de l’approvisionnement dans les PME 

québécoises.  
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CHAPITRE 6 – CONCLUSION 

L’objectif de cette recherche était de brosser un portrait de l’approvisionnement 4.0 dans 

les PME québécoises en ressortant principalement ses barrières ainsi que ses facteurs 

d’adoption. Ce dernier chapitre a pour but de ressortir les principales conclusions de ce 

travail de recherche sur l’utilisation des technologies 4.0 à des fins d’achat dans les PME 

québécoises. Les forces de l’étude seront exposées, de même que ses contributions 

académiques et managériales. Enfin, les limites de cette recherche seront examinées, et des 

pistes futures de recherche en résulteront. 

6.1. Synthèse des résultats obtenus 

La visée principale de cette étude était de comprendre les différents éléments qui affectent 

les PME du Québec et constituent une entrave à l’approvisionnement numérique chez ces 

dernières. Pour ce faire, des entrevues semi-dirigées ont été réalisées auprès de 

gestionnaires des achats de PME, des experts en approvisionnement, un fournisseur de 

technologies et un consultant en informatique. La question de recherche posée était : 

quelles sont les barrières de l’approvisionnement 4.0 dans les PME québécoises? La 

réponse à ce questionnement a été générée à partir de sous-questions, dont les principaux 

résultats sont condensés dans cette section. 

6.1.1. Quels sont les systèmes d’approvisionnement mis en œuvre dans les PME 

québécoises? Quel en est leur degré d’utilisation? 

L’analyse des verbatims des participants à l’étude a permis ressortir que l’utilisation de la 

technologie en approvisionnement est semblable dans la grande partie des PME 

québécoises, celle-ci étant une technologie de base. Les PME sont très créatives et sont 

capables de développer des outils maison tout aussi efficaces que des solutions de marché. 

Elles déploient des ERP ou MRP qui intègrent tous les processus ou du moins, la plupart 

des processus organisationnels centraux, dont l’approvisionnement. En plus, il existe des 

PME qui ont déjà implémenté des systèmes suffisamment développés accueillant les 

technologies d’achat 4.0, bien qu’elles ne soient pas nombreuses. En fin de compte, elles 

semblent satisfaites de leur rendement la plupart du temps. 
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Par ailleurs, ces technologies sont parfois déployées partiellement sur les processus 

d’approvisionnement. Certainement, elles peuvent être limitées par les capacités de leurs 

systèmes en place, mais cela reste que l’utilisation faite des technologies en 

approvisionnement s’accorde avec la nature du logiciel, c’est-à-dire, une utilisation de 

base. Concrètement, les PME mettent l’accent sur les processus 

opérationnels/transactionnels (P2P) d’approvisionnement en termes de déploiement 

technologique, laissant les processus stratégiques à la gestion manuelle. Cela peut consister 

à une simple prise en charge des bons de commande, ou encore un échange de données 

informatisées, etc. Encore une fois, il existe des PME à un degré d’utilisation technologique 

avancé, c’est-à-dire, utilisant des technologies avancées et les déployant sur les processus 

opérationnels et stratégiques d’achat, mais, celles-ci représentent une petite proportion. 

Dans cette perspective, les PME ont un retard technologique en approvisionnement. En 

plus, leurs infrastructures informatiques ne sont pas suffisamment développées pour 

faciliter l’interopérabilité et abriter l’approvisionnement 4.0, ce qui constitue un frein à ce 

dernier. Pareillement, les niveaux de performance engendrés par leurs outils actuels et la 

satisfaction qui en découle, n’offrent pas la possibilité de faire d’importants 

investissements technologiques. 

6.1.2. Quel est le potentiel de l’approvisionnement 4.0 dans les PME du Québec? 

Cette étude a mis de l’avant que le potentiel de l’approvisionnement 4.0 dans les PME 

québécoises est considérable. Le contexte actuel des affaires c’est-à-dire depuis la 

pandémie, a largement évolué. Les échanges sont devenus beaucoup plus complexes, 

demandant que les entreprises s’adaptent à de nouvelles méthodes pour minimiser les 

coûts, délais, accélérer les processus, bénéficier d’une plus grande visibilité et 

transparence, meilleure gestion des risques, de relations de confiance, etc. Il semble que la 

numérisation des achats puisse apporter cela aux PME, en se fiant à l’avis des participants. 

L’approvisionnement 4.0 serait alors un atout majeur pour ces dernières, car, elles seraient 

à mesure de répondre aux besoins de l’industrie, de gagner en avantage concurrentiel, de 

se prémunir des risques et de s’offrir une place de choix dans la compétitivité des 

entreprises. Cependant, l’achat numérique semble ne pas seulement revêtir des points 

positifs et faire l’unanimité auprès des décideurs. Le fait qu’il soit doté d’un nombre 

incalculable d’outils par exemple, assombrit sa perception et ne laisse pas place à une 
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meilleure compréhension chez les gestionnaires dans les PME. Cette incompréhension 

pourrait entacher son potentiel et freiner son adoption dans l’entreprise. De plus, c’est 

toujours une question de besoin, car, malgré leurs caractéristiques, les PME arrivent quand 

même à trouver des façons d’être performantes et d’atteindre leurs objectifs. Dans un tel 

cas, l’approvisionnement 4.0 n’aurait pas vraiment de valeur ajoutée, car ces technologies 

seraient sous-employées potentiellement, sans être efficaces et auraient plus tendance à 

perturber les PME. Autrement, les avantages promis de la numérisation ne seraient pas 

forcément obtenus et les mêmes dans le milieu des PME. Il est alors judicieux de dire que 

le potentiel est énorme, mais, les PME doivent se demander si elles sont prêtes pour cette 

innovation, ayant préalablement évalué sa nécessité et savoir adapter ces pratiques 

d’approvisionnement 4.0 à leur situation, pour en tirer le meilleur des partis.  

6.1.3. Quels sont les freins et obstacles à l’approvisionnement 4.0 dans les PME 

québécoises? 

L’analyse des fréquences des freins et obstacles relevés par les participants a permis de 

spécifier qu’ils fluctuent de façon significative suivant deux caractéristiques : les 

protagonistes et le niveau technologique de la PME. La position des acteurs par rapport 

aux pratiques d’approvisionnement numérique dans les PME tend à varier l’importance 

accordée à certains aspects, possiblement en raison de leurs potentiels liens étroits avec les 

problématiques organisationnelles et environnementales des PME. Les caractéristiques 

organisationnelles (taille, manque de ressources (temps, employés, argent), manque de 

soutien de la direction, etc.) des PME, les expériences passées, les processus 

d’approvisionnement plus ou moins développés, les relations avec leurs partenaires, leur 

environnement et plusieurs autres facteurs semblent également être des éléments qui 

affectent l’importance de ces barrières. Par ailleurs, il semble que le niveau de 

transformation numérique de ces PME exerce une influence et peut expliquer l’incapacité 

à mettre en œuvre des technologies d’approvisionnement 4.0. Il a en outre pu être admis 

que la littérature actuelle n’est pas complète à ce niveau. Il existe des éléments soulevés 

par les acteurs qui ne figurent pas dans les études antérieures. Il serait préférable d’étudier 

ces éléments avec un angle d’approche plus précis. Une généralisation pour tout type de 

collaborateurs et de niveaux de développements technologiques des PME est chimérique, 

car ne ressortirait pas l’ensemble des pertinences du champ du sujet à l’étude. Établir un 
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ordre hiérarchique apporte également une plus-value dans la mesure où, cela permet de 

relever les inconvenances entre les propos des acteurs et leur contexte (en illustration, si 

les mesures primordiales pour permettre une numérisation plus poussée ne correspondent 

pas à une barrière classée dans les plus capitales). 

6.1.4. Quelles sont les conditions nécessaires pour faciliter une plus grande adoption 

de l’approvisionnement numérique dans les PME du Québec? 

Les occurrences des moteurs et conditions nécessaires issues des entrevues ont permis de 

déterminer qu’il existe des nuances entre ceux-ci. Tout comme les barrières, il a été permis 

d’établir que les moteurs varient selon les acteurs et le niveau technologique de la PME. 

La considération accordée à un ou plusieurs facteurs découle de la position qu’occupent 

les différentes parties prenantes aux pratiques d’approvisionnement 4.0. Il a été convenu 

que les aspects organisationnels, technologiques et environnementaux tendent à influencer 

la décision d’adoption de l’achat numérique. Concrètement, le soutien de la direction, la 

disponibilité des ressources (temps, employés compétents, argent), une infrastructure assez 

développée, l’adhésion des fournisseurs, etc., constituent les principaux facteurs 

d’adoption du projet numérique des achats, reconnus par les participants, en conformité 

avec les conclusions des travaux antérieurs. Autrement, les PME doivent être prêtes pour 

cette transformation. Par ailleurs, des éléments comme la légitimité, l’utilité perçue, sont 

aussi des soutiens aux pratiques de numérisation de l’approvisionnement. Il est à préciser 

que la littérature actuelle est incomplète à ce niveau, car il existe des éléments ressortis 

dans les entrevues qui ne sont pas soutenus dans les écrits passés. En plus, il est judicieux 

d’analyser ces éléments sous un abord spécifique pour avoir des résultats plus profonds et 

couvrant toutes les facettes du sujet à l’étude. Enfin, effectuer un classement permet non 

seulement de montrer les incitatifs dominants, mais aussi, de souligner des incongruités 

présentes dans les discours des parties prenantes à l’étude. 

6.2. Les forces de l’étude 

Cette œuvre est le résultat d’une multitude de choix méthodologiques qui l’ont guidée et 

ont permis de consolider son bien-fondé, sa rigueur, sa pertinence et sa validité. 

De prime abord, la décision de mener une étude exploratoire-descriptive suivant le sujet 

sélectionné est une force indéniable de cette recherche. Recommandée pour des sujets à 
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faible teneur dans la littérature (Bourgeois, 2016; Trudel et al., 2007), elle a été utile pour 

poser les fondements sur ce thème. En outre, suivant Sue et Ritter (2012), l’étude empirique 

c’est-à-dire le recueil des avis de la part des acteurs de la mise en œuvre des pratiques 

d’achat numérique dans les PME québécoises, a contribué à établir un portrait préalable 

sur les motifs qui se cachent derrière un manque d’adoption et les facteurs qui pourraient 

influencer l’utilisation de l’approvisionnement 4.0 dans les PME du Québec. La réalisation 

des entretiens semi-structurés a aussi aidé à l’approfondissement et la diversification des 

résultats pour une compréhension meilleure des perceptions des parties prenantes (Savoie-

Zajc, 2021), qui est l’une des visées de cette recherche. Certaines concessions théoriques 

ont pu être corroborées ou réfutées par le biais de cette méthodologie de recherche. 

Par ailleurs, l’accent mis sur les PME n’est pas anodin et est un choix jugé adéquat étant 

donné leur pluralité dans l’univers commercial québécois. En effet, elles constituent la 

quasi-totalité des entreprises au Québec en 2019 (Institut de la statistique du Québec, 

2020). Elles ont ainsi intérêt à développer des méthodes commerciales fructueuses pour 

des gains de performance élevés, car, elles doivent avoir un impact important dans 

l’économie québécoise. L’intérêt porté sur les PME québécoises en tant que population 

étudiée trouve alors sa pertinence bien établie. Dans la même lancée, le choix des types de 

PME, dont celles du secteur manufacturier et de la distribution, semble judicieux. Outre le 

fait que les chercheurs, dont Bag et al. (2021a), ont mis en exergue les entreprises 

manufacturières au sujet de l’approvisionnement numérique, une emphase prononcée a été 

mise sur le secteur manufacturier et celui de la distribution pour en tirer des connaissances 

plus larges et développées de l’approvisionnement dans les PME, car, dans ces secteurs, la 

fonction est d’une importance capitale. Il est ainsi pertinent de s’attarder sur les PME de 

ces secteurs pour un meilleur discernement des barrières de l’achat 4.0 dans les petites 

organisations et d’instaurer la discussion sur des améliorations futures. 

Parallèlement, le choix d’individus détenant tous plusieurs années d’expérience en 

approvisionnement, dans l’univers des PME et dans une certaine mesure, dans le secteur 

manufacturier et de distribution, a été bénéfique et est un point fort de cette étude. Cela a 

servi à nous offrir leurs connaissances sur l’évolution de l’environnement commercial des 

PME, les changements afférents en termes technologiques et à nous partager leur vécu. 
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Enrichir leurs dires avec la perspective de professionnels externes (experts en achat, 

fournisseurs de technologies et consultants en informatique) a aidé à affiner la description 

faite sur ce sujet et de façon manifeste, d’étendre les trouvailles à des champs d’études 

distincts de la logistique et gestion des opérations (mais associés), tels que l’informatique. 

6.3. Les contributions de la recherche 

La documentation existante et consultée tout au long de la recherche, ne démontre aucune 

preuve d’une association entre l’approvisionnement 4.0 et les PME. Ce travail a ainsi une 

valeur à la fois sur le plan académique et managérial. 

Les implications théoriques 

La lacune notée dans la littérature concernant un manque d’études portant sur les motifs 

qui expliquent l’absence d’approvisionnement 4.0 dans les PME est comblée par cette 

recherche. Les PME jouent un grand rôle dans l’économie mondiale en raison de leur 

domination sur le paysage commercial dans tous les pays (OMC, 2016). Cependant, elles 

subissent un impact négatif, car elles sont les plus touchées par la « fracture numérique » 

(Boyes et Irani, 2003; Cragg et al., 2011; Wielicki et Arendt, 2010). C’est-à-dire, elles sont 

à la traîne et ne peuvent pas bénéficier des retombées de l’innovation technologique 

(Deloitte, 2021), notamment surmonter les défis de coûts, qualité, délais, résilience, etc., 

générés par les incertitudes actuelles, affectant leur performance. Étant une partie délicate 

de l’économie d’un pays en raison de leur multiplicité, elles tendent à fragiliser ladite 

économie, et à plus petite échelle, l’économie québécoise, lorsque les rendements ne 

suivent pas et leurs performances ne sont pas optimales. Approfondir les connaissances sur 

cette fracture numérique et par ricochet, sur le manque d’adoption de l’approvisionnement 

4.0 dans les PME québécoises a ainsi une valeur inestimable, d’autant plus que, les grandes 

entreprises d’ici et d’ailleurs, ont déjà emboîté le pas et mis en œuvre des initiatives à 

l’approvisionnement numérique (Deloitte, 2021; Viale et Zouari, 2020). 

Cette étude est l’une des pionnières dans l’analyse des freins et facteurs influents à 

l’approvisionnement 4.0 sous la perspective d’un axe précis. L’angle d’approche utilisé 

contribue ainsi à étoffer les découvertes des travaux sur ce thème tout en peaufinant les 

résultats. En plus, la structuration des obstacles et motivations soutenus par les intervenants 
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c’est-à-dire les gestionnaires des achats de PME, les experts en achat, le fournisseur de 

technologies et le consultant en informatique, constitue un boni apporté par ce travail de 

recherche. Cette organisation met en évidence les raisons explicatives de l’état actuel des 

systèmes d’approvisionnement dans les PME et les mesures nécessaires pour les améliorer. 

La combinaison des perceptions entre les gestionnaires et les autres acteurs a permis de 

mettre en relief non seulement la participation de chacun dans le projet de numérisation de 

l’approvisionnement, mais aussi de clarifier la vision (interne et externe) de cet enjeu. 

Les implications managériales 

Le parallèle effectué entre les mesures de la littérature et celles des praticiens (PME et les 

autres acteurs) peut constituer un point de départ à un débat sur les projets à venir de 

migration vers des systèmes d’approvisionnement 4.0. En prenant en compte les barrières 

et les facteurs influents notés, il serait idéal pour les leaders de PME, de viser les 

technologies 4.0 qui auraient le plus grand apport sur leur système et l’atteinte de leurs 

objectifs. Les retombées de cette recherche peuvent alors être utiles à ces fins. Autrement, 

favoriser des initiatives de transformation numérique en approvisionnement. 

Cette recherche contribue aussi grandement à donner de la valeur à la fonction 

d’approvisionnement. En effet, il a été relevé que la place de l’approvisionnement reste 

contestée dans les organisations, particulièrement dans les PME au Québec. Connaitre des 

aspects novateurs et stimulants de performance en approvisionnement, peut constituer une 

ouverture pour les praticiens, dont les dirigeants, et les inciter à prendre plus au sérieux 

l’approvisionnement en tant que fonction organisationnelle et créatrice de valeur. Par 

ailleurs, cela peut conduire à un ajustement et une sensibilisation auprès du personnel quant 

aux pratiques d’approvisionnement. Concrètement, il pourrait y avoir plus de formations 

(académiques et professionnelles), pour développer les diverses stratégies que renferme 

l’approvisionnement, afin de concurrencer et collaborer sur les marchés nationaux et 

mondiaux. L’implication de tout un chacun ainsi que la mise en œuvre des processus 

d’approvisionnement numérisés sont une opportunité de transformer davantage la fonction 

d’approvisionnement en une source de différenciation et de l’orienter vers une place 

privilégiée à savoir, stratégique. 
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6.4. Les limites de l’étude et les pistes futures de recherche 

Malgré la saturation des données constatée, une généralisation des résultats à l’ensemble 

des PME est infaisable. En effet, il existe des divergences dans les propos de certains 

gestionnaires des achats quant aux outils mis en place et leur degré d’utilisation subséquent 

ainsi qu’au niveau des barrières et moteurs afférents. En plus, cette recherche s’attarde 

uniquement sur les PME manufacturières et de distribution (secteur privé) car, elles 

accordent une place plus stratégique à l’approvisionnement, et la perception qui peut 

résulter de ses processus y est plus développée. Pourtant, la situation pourrait être différente 

chez les PME de service par exemple, spécifiquement celles du secteur public, où, les 

problématiques d’achat et les objectifs sont bien différents. Les études futures pourraient 

gagner à être plus inclusives ou s’orienter et insister sur d’autres types de PME, afin de 

soulever les coïncidences et les contradictions, et établir un portrait plus intégral. 

De plus, même s’il y a une saturation des données de façon générale et en particulier du 

côté des gestionnaires et experts des achats, il importe de souligner que nous n’avons pas 

pu atteindre le quota de répondants dans les autres catégories à savoir, les fournisseurs de 

technologies et consultants en informatique. En effet, malgré nos efforts incessants, peu de 

personnes provenant de ces classes ont donné suite à notre demande, réduisant la taille de 

l’échantillon global de participants. Ainsi, nous avons pu rencontrer uniquement un 

participant pour chacune de ces catégories, rendant la pertinence des avis de ces catégories 

moins profonde. Ajoutons que, compte tenu de la difficulté à entrer en contact avec les 

gestionnaires des achats dans les PME, nous avons dû être flexibles dans nos critères 

d’inclusion. Nous avons de ce fait intégré deux gestionnaires des achats qui ne travaillent 

pas actuellement dans une PME, mais qui, du haut de leur expérience fort impressionnante 

en PME dans un passé proche, peuvent témoigner de la numérisation des achats dans ces 

entreprises en connaissance de cause. Le but étant de recueillir le maximum d’informations 

en lien avec l’achat numérique dans les PME, pouvant créer une consistance. À tout 

prendre, nous reconnaissons la faiblesse de notre échantillon global en raison de la pauvreté 

d’intervenants dans certaines catégories et pouvant affecter notre analyse. 

En outre, l’ordonnancement des barrières et facteurs influents a été effectué en fonction de 

leurs occurrences d’apparition dans les propos des intervenants. Pourtant, il serait 
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avantageux d’entériner ces résultats à partir d’autres conclusions, découlant d’une méthode 

quantitative. Cela permettrait de lever les équivoques et éviter des risques de subjectivité 

admis dans la méthode qualitative. Dans la même idée, cette étude met en lumière le niveau 

de développement technologique des PME en se fondant sur l’appréciation qu’ont les 

répondants sur le niveau technologique démontré par leurs organisations. Aucun 

instrument ou mesure mathématique par exemple, n’a été employé pour déterminer ces 

niveaux, tendant à apporter une forme de subjectivité à ce résultat. Il serait judicieux de 

confirmer la validité de ces niveaux de numérisation par le biais d’autres études plus 

approfondies, mesurant de façon valable et fournissant plus de précisions à ces niveaux 

technologiques. Cela minimiserait voire éliminerait toute sorte d’ambigüité. Par ailleurs, à 

notre connaissance, les recherches explorant l’approvisionnement 4.0 suivant le niveau de 

transformation numérique de l’entreprise (même sans spécification du niveau), ne se 

concentrent pas sur les PME, n’examinent pas les freins et moteurs, et n’analysent pas 

l’impact d’une telle innovation sur le pouvoir dans la relation acheteur-fournisseur. 

Autrement, dans un contexte de pratiques d’approvisionnement numérique dans les PME, 

qui détient le pouvoir dans la relation acheteur-fournisseur? Un tel axe pourrait être au 

centre de travaux à venir et enrichir la discussion sur cette thématique. Ces avenues de 

recherches futures contribueraient à donner un portrait plus détaillé de l’approvisionnement 

4.0 dans les PME et des recommandations subséquentes potentielles. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Guide d’entrevue des gestionnaires des achats 

L’objectif de cette étude est de mieux comprendre et dresser un portrait de l’utilisation des 

technologies 4.012 à des fins d’approvisionnement dans les PME québécoises. Précisément, 

il est question de récolter vos perceptions sur le potentiel que représentent les pratiques 

d’approvisionnement 4.013 dans les PME du Québec, tout en mettant un accent sur les 

barrières relatives à leur adoption ainsi que les incitatifs qui pourraient favoriser une 

éclosion de ces pratiques dans les PME québécoises. Le présent guide est à dessein et nous 

aidera par le biais de vos réponses, à atteindre le but de cette recherche. 

 

Présentation générale : 

- Nom du collaborateur 

- Fonction occupée 

- Missions et activités de l’entreprise 

 

1. Les défis et enjeux de l’approvisionnement dans les PME québécoises.  

- Quels sont les principaux défis de l’approvisionnement dans les PME 

québécoises? 

- Si possible, préciser ceux rencontrés dans l’industrie manufacturière et de 

distribution au Québec. 

2. Les généralités sur le système d’approvisionnement en place (état du système) 

- Quels sont les outils technologiques utilisés pour votre approvisionnement? 

- Dans quel état se trouve votre système d’approvisionnement? Comment 

fonctionne-t-il? 

- Êtes-vous satisfait de son rendement, de sa performance? 

3. Les stratégies d’approvisionnement face aux incertitudes 

- Quelles sont les différentes alternatives utilisées pour faire aux incertitudes 

d’approvisionnement dans votre structure (gestion des risques)? 

- Permettent-elles d’atteindre vos objectifs? 

4. La performance de la fonction « Approvisionnement » au sein de votre entreprise. 

- En l’état actuel, comment appréciez-vous ou alors percevez-vous la 

performance de votre fonction d’achat? Plus largement, de votre entreprise? 

- Avez-vous des mécanismes de suivi pour l’évaluer? 

5. Les connaissances des technologies d’approvisionnement. 

 
12 Font référence aux nouvelles technologies, issues de la quatrième révolution industrielle. 
13 Traduit l’utilisation des technologies 4.0 à des fins d’approvisionnement. 
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- Quelles sont vos connaissances au sujet des technologies utilisées en 

approvisionnement? 

6. Le potentiel de l’approvisionnement 4.0 dans les organisations 

- Quelles sont vos connaissances sur l’approvisionnement 4.0? 

- Est-il bénéfique pour les organisations, y compris les PME? Si oui, quels en 

sont les avantages? 

- Envisagez-vous adopter les techniques de l’approvisionnement numérique? 

Si non, quelles en sont les raisons? 

7. Le degré d’utilisation des technologies en soutien aux activités 

d’approvisionnement au sein des PME 

- Comment évaluez-vous votre niveau d’utilisation actuel des technologies 

en achat? 

8. Les barrières à l’approvisionnement 4.0 dans les PME 

- Quels sont les motifs qui freinent et entravent le déploiement et l’utilisation 

des technologies numériques en approvisionnement dans votre structure? 

Dans les PME du Québec en général? 

9. Les conditions propices pour un plus grand déploiement de l’approvisionnement 

numérique dans les PME 

- Quels sont les facteurs d’adoption des technologies 4.0 en 

approvisionnement dans votre organisation? Et plus largement dans les 

PME québécoises? 

 

 

Annexe 2 : Guide d’entrevue des experts en approvisionnement 

L’objectif de cette étude est de mieux comprendre et dresser un portrait de l’utilisation des 

technologies 4.014 à des fins d’approvisionnement dans les PME québécoises. Précisément, 

il est question de récolter vos perceptions sur le potentiel que représentent les pratiques 

d’approvisionnement 4.015 dans les PME du Québec, tout en mettant un accent sur les 

barrières relatives à leur adoption ainsi que les incitatifs qui pourraient favoriser une 

éclosion de ces pratiques dans les PME québécoises. Le présent guide est à dessein et nous 

aidera par le biais de vos réponses, à atteindre le but de cette recherche. 

 

Présentation générale : 

- Nom du collaborateur 

 
14 Font référence aux nouvelles technologies, issues de la quatrième révolution industrielle. 
15 Traduit l’utilisation des technologies 4.0 à des fins d’approvisionnement. 
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- Fonction occupée 

- Missions et activités de l’entreprise 

 

1. L’état et les tendances de l’approvisionnement au Québec 

- Comment évolue l’approvisionnement au Québec? 

- Quelles en sont les tendances? 

- Quelles sont les principales problématiques et préoccupations auxquelles 

sont confrontées les praticiens des achats au Québec? 

2. Les défis de l’approvisionnement dans les PME québécoises 

- Quels sont les enjeux rencontrés par les professionnels des achats dans les 

PME québécoises? 

3. Le potentiel de l’approvisionnement numérique dans les PME 

- Quelles sont vos connaissances au sujet de l’approvisionnement numérique? 

- D’après vous, quels peuvent être les atouts de l’utilisation des technologies 

4.0 au soutien de l’approvisionnement dans les entreprises? 

Particulièrement dans les PME québécoises? 

- Pensez-vous que ces pratiques gagneront en popularité dans un futur proche 

au sein des PME québécoises? 

4. Le degré d’utilisation des technologies en approvisionnement 

- Quel est le degré d’utilisation actuel des technologies en achat dans les PME 

québécoises? 

- Quelle est la nature des activités des PME les plus avancées dans cette 

adoption? 

5. Les barrières à l’implémentation de l’approvisionnement 4.0 dans les PME 

québécoises 

- Quelles sont les raisons qui empêchent l’implantation et l’utilisation des 

technologies d’achat 4.0 dans les PME du Québec? 

6. Les facilitateurs de l’utilisation de l’achat numérique dans ces PME 

- Selon vous, quelles conditions sont nécessaires pour une plus grande 

adoption des technologies émergentes à des fins d’approvisionnement dans 

ces PME? 

 

 

Annexe 3 : Guide d’entrevue des experts en approvisionnement 2 

L’objectif de cette étude est de mieux comprendre et dresser un portrait de l’utilisation des 

technologies dernière génération à des fins d’approvisionnement dans les PME 

québécoises. Précisément, il est question de récolter vos perceptions sur le potentiel que 
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représente l’utilisation des TI émergentes aux achats dans les PME du Québec, tout en 

mettant un accent sur les barrières relatives à leur adoption ainsi que les incitatifs qui 

pourraient favoriser une éclosion de ces pratiques dans les PME québécoises. Le présent 

guide est à dessein et nous aidera par le biais de vos réponses, à atteindre le but de cette 

recherche. 

 

Présentation générale : 

- Nom du collaborateur 

- Fonction occupée 

- Missions et activités de l’entreprise 

 

1. L’état et les tendances de l’approvisionnement au Québec 

- Comment évolue l’approvisionnement au Québec? 

- Quelles en sont les tendances? 

- Quelles sont les principales problématiques et préoccupations auxquelles 

sont confrontées les praticiens des achats au Québec? 

2. Les défis de l’approvisionnement dans les PME québécoises 

- Quels sont les enjeux rencontrés par les professionnels des achats dans les 

PME québécoises? 

3. Le potentiel des technologies de l’information avancées en approvisionnement 

- Quelles sont vos connaissances au sujet de l’utilisation des TI avancées aux 

achats? 

- D’après vous, quels peuvent être les atouts de l’utilisation des TI émergentes 

en soutien aux activités d’approvisionnement dans les entreprises? 

Particulièrement dans les PME québécoises? 

- Pensez-vous que ces pratiques gagneront en popularité dans un futur proche 

au sein des PME québécoises? 

4. Le degré d’utilisation des technologies en approvisionnement 

- Quel est le degré d’utilisation actuel des technologies en achat dans les PME 

québécoises? 

- Quelle est la nature des activités des PME les plus avancées dans cette 

adoption? 

5. Les barrières à l’implémentation des TI en approvisionnement dans les PME 

québécoises 

- Quelles sont les raisons qui empêchent l’implantation et l’utilisation des 

nouvelles TI aux achats dans les PME du Québec? 

6. Les facilitateurs de l’utilisation des TI en approvisionnement dans ces PME 
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- Selon vous, quelles conditions sont nécessaires pour une plus grande 

adoption des technologies de pointe à des fins d’approvisionnement dans 

ces PME? 

 

 

Annexe 4 : Guide d’entrevue des fournisseurs de technologies 

L’objectif de cette étude est de mieux comprendre et dresser un portrait de l’utilisation des 

technologies 4.016 à des fins d’approvisionnement dans les PME québécoises. Précisément, 

il est question de récolter vos perceptions sur le potentiel que représentent les pratiques 

d’approvisionnement 4.017 dans les PME du Québec, tout en mettant un accent sur les 

barrières relatives à leur adoption ainsi que les incitatifs qui pourraient favoriser une 

éclosion de ces pratiques dans les PME québécoises. Le présent guide est à dessein et nous 

aidera par le biais de vos réponses, à atteindre le but de cette recherche. 

 

Présentation générale : 

- Nom du collaborateur 

- Fonction occupée 

- Missions et activités de l’entreprise 

 

1. L’évolution des technologies de pointe 

- Quelles sont les étapes majeures qui marquent l’émergence des 

technologies? Quelles en sont-elles, spécifiquement en approvisionnement? 

2. La technicité de ces technologies 

- Quels sont les caractéristiques et détails techniques importants liés à 

l’implantation et l’utilisation des technologies numériques? 

3. Les défis de l’approvisionnement dans les PME 

- D’après vous, à quels enjeux sont confrontés les professionnels des achats 

dans les PME québécoises? 

4. Le potentiel de l’approvisionnement 4.0  

- Selon vous, l’application des technologies dernier cri au soutien de 

l’approvisionnement est-elle utile pour les organisations?  

 
16 Font référence aux nouvelles technologies, issues de la quatrième révolution industrielle. 
17 Traduit l’utilisation des technologies 4.0 à des fins d’approvisionnement. 
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- Si oui, quels sont les bénéfices apportés par ces technologies dans les 

processus d’approvisionnement des organisations? Précisément dans les 

PME? 

5. Le degré d’utilisation des technologies en approvisionnement par ces PME 

- D’après vous, à quel niveau se trouvent actuellement les PME québécoises 

dans l’utilisation des technologies en approvisionnement? 

6. Les barrières à l’implémentation des technologies 4.0 en approvisionnement dans 

les PME québécoises 

- Quels sont les freins et obstacles à la mise en œuvre des technologies d’achat 

numérique dans les PME québécoises? 

7. Les facteurs nécessaires à l’implantation de l’approvisionnement 4.0 

- Quels sont les facteurs déterminants pour une plus grande adoption des 

technologies 4.0 en approvisionnement dans ces PME? 

 

 

Annexe 5 : Guide d’entrevue des consultants en informatique 

L’objectif de cette étude est de mieux comprendre et dresser un portrait de l’utilisation des 

technologies 4.018 à des fins d’approvisionnement dans les PME québécoises. Précisément, 

il est question de récolter vos perceptions sur le potentiel que représentent les pratiques 

d’approvisionnement 4.019 dans les PME du Québec, tout en mettant un accent sur les 

barrières relatives à leur adoption ainsi que les incitatifs qui pourraient favoriser une 

éclosion de ces pratiques dans les PME québécoises. Le présent guide est à dessein et nous 

aidera par le biais de vos réponses, à atteindre le but de cette recherche. 

 

Présentation générale : 

- Nom du collaborateur 

- Fonction occupée 

- Missions et activités de l’entreprise 

 

1. L’évolution des technologies de pointe 

- Quelles sont les étapes marquantes de l’émergence des technologies? 

Quelles sont celles qui sont spécifiques à l’approvisionnement? 

 
18 Font référence aux nouvelles technologies, issues de la quatrième révolution industrielle. 
19 Traduit l’utilisation des technologies 4.0 à des fins d’approvisionnement. 
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2. Les caractéristiques et détails techniques importants liés à la mise en œuvre des 

technologies numériques 

- Quels aspects techniques importants prendre en compte lors de 

l’implantation et l’utilisation des technologies numériques en 

approvisionnement? 

- Constituent-ils un défi pour les organisations, y compris les PME? 

3. Les défis de l’approvisionnement dans les PME 

- Quels sont les défis et enjeux de l’approvisionnement dans les PME 

québécoises? 

4. Le potentiel de l’approvisionnement numérique 

- Selon vous, l’application des technologies 4.0 au soutien des achats est-elle 

utile pour les organisations?  

- Si oui, quels sont les bénéfices apportés par ces technologies dans les 

processus d’approvisionnement des organisations? Précisément dans les 

PME? 

- Pensez-vous que ces techniques nouvelles pourraient être largement 

diffusées dans les PME? 

5. Le degré d’utilisation des technologies 4.0 en approvisionnement dans ces PME 

- D’après vous, à quel niveau se trouvent actuellement les PME québécoises 

dans l’utilisation des technologies en approvisionnement? 

6. Les difficultés dans leur déploiement 

- Le déploiement des technologies 4.0 en approvisionnement requiert-il des 

changements organisationnels importants? 

- Si oui, quelles sont les exigences et les contraintes rattachées à 

l’implantation de cette pratique? 

7. Les barrières liées à l’adoption de l’approvisionnement 4.0 dans les PME du 

Québec 

- Quels sont les freins et obstacles à la mise en œuvre des technologies d’achat 

numérique dans les PME québécoises? 

8. Les facilitateurs de l’utilisation des technologies 4.0 en approvisionnement dans 

ces PME 

- Quels motifs peuvent soutenir un plus grand déploiement de cette pratique 

dans les PME québécoises? 
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Annexe 6 : Certificat d’approbation éthique 
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Annexe 7 : Formulaire de consentement à une entrevue hors organisation 

FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

1. Renseignements sur le projet de recherche
Vous avez été approché(e) pour participer au projet de recherche suivant :
L’approvisionnement 4.0 au sein des entreprises : facteurs et freins à l’adoption dans les PME
québécoises.

Résumé : L’industrie 4.0 bouleverse les processus des organisations dont l’approvisionnement. 
L’approvisionnement 4.0 prend en effet de l’ampleur dans les entreprises et semble être une 
solution majeure pour minimiser les incertitudes et améliorer la compétitivité des organisations. Les 
grandes entreprises le déploient de plus en plus mais, les PME restent à la traine. Ce projet vise 
donc à connaitre et comprendre les facteurs qui retardent ou empêchent l’adoption des 
technologies 4.0 à des fins d’approvisionnement au sein des PME. 

Nature de l’étude : Vous aurez essentiellement à exposer votre point de vue sur plusieurs thèmes 
en lien avec l’approvisionnement et les technologies 4.0, présentés dans le guide d’entrevue. 
Concrètement, tout au long de votre participation, il vous sera proposé des sujets et vous serez 
invité(e) à fournir à chaque fois, votre avis sur chacun d’eux, sur la base de votre compréhension 
et vos connaissances à ce propos. Vous pourriez également être convié(e) à nous suggérer des 
potentiels participants qui selon vous, pourraient nous aider à réaliser ce projet de recherche. 

2. Aspect d’éthique de la recherche
Votre participation à ce projet de recherche doit être totalement volontaire. Vous pouvez refuser
de répondre à l’une ou l’autre des questions. Il est aussi entendu que vous pouvez demander de
mettre un terme à la rencontre, ce qui interdira au chercheur d'utiliser l'information recueillie.
Le comité d’éthique de la recherche de HEC Montréal a statué que la collecte de données liée à la
présente étude satisfait aux normes éthiques en recherche auprès des êtres humains. Pour toute
question en matière d'éthique, vous pouvez communiquer avec le secrétariat de ce comité au (514)
340-6051 ou par courriel à cer@hec.ca. N’hésitez pas à poser au chercheur toutes les questions
que vous jugerez pertinentes.

3. Confidentialité des renseignements personnels obtenus
Vous devez vous sentir libre de répondre franchement aux questions qui vous seront posées. Le
chercheur, de même que tous les autres membres de l’équipe de recherche, le cas échéant,
s’engagent à protéger les renseignements personnels obtenus en assurant la protection et la
sécurité des données recueilles, en conservant tout enregistrement dans un lieu sécuritaire, en ne
discutant des renseignements confidentiels qu’avec les membres de l’équipe de recherche et en
n’utilisant pas les données qu’un participant aura explicitement demandé d'exclure de la recherche.

De plus les chercheurs s’engagent à ne pas utiliser les données recueillies dans le cadre de ce 
projet à d'autres fins que celles prévues, à moins qu'elles ne soient approuvées par le Comité 
d'éthique de la recherche de HEC Montréal. Notez que votre approbation à participer à ce projet 
de recherche équivaut à votre approbation pour l’utilisation de ces données pour des 
projets futurs qui devront toutefois être approuvés par le Comité d’éthique de recherche de 
HEC Montréal. 

Ce projet est réalisé par : 
Étudiant à la maîtrise à HEC Montréal : 
Jeanne Judith ASSOMO OBAMA 
Tél : +1438-464-0915 
Courriel : jeanne-judith.assomo-obama@hec.ca 

Directeur : 
Claudia REBOLLEDO 
Tél : +1514-340-6000;ext=6928 
Courriel : claudia.rebolledo@hec.ca 

mailto:cer@hec.ca
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Toutes les personnes pouvant avoir accès au contenu de votre entrevue de même que la personne 
responsable d’effectuer la transcription de l'entrevue, ont signé un engagement de confidentialité. 
 
4. Protection des renseignements personnels lors de la publication des résultats 
Les renseignements que vous avez confiés seront utilisés pour la préparation d’un document qui 
sera rendu public. Les informations brutes resteront confidentielles, mais le chercheur utilisera ces 
informations pour son projet de publication. Il vous appartient de nous indiquer le niveau de 
protection que vous souhaitez conserver lors de la publication des résultats de recherche. 
 
 
 

- Niveau de confidentialité 
 
 

 J’accepte de participer à ce projet de recherche. 
 
Si vous cochez cette case, aucune information relative à votre nom ne sera divulguée lors de la 
diffusion des résultats de la recherche. Vous pourrez compter sur la protection de votre anonymat. 

 
 

- Consentement à l’enregistrement audio de l’entrevue : 
 
 

  J’accepte que le chercheur procède à l’enregistrement audio de cette 
entrevue 

 
 Je n’accepte pas que le chercheur procède à l’enregistrement audio de cette 

entrevue. 
 
 

 J’accepte que des enregistrements audiovisuels de ma personne puissent 
être utilisés par le chercheur pour l’analyse des données. 

 
Si vous acceptez, toutes les vidéos seront confidentielles, protégées par un mot de passe et 
conservées sous clef. Ces vidéos ne sont jamais publiées ou rediffusées publiquement d’une 
quelconque façon. Seuls les chercheurs impliqués dans le projet auront accès à ces vidéos. 

 
 
Vous pouvez indiquer votre consentement par signature, par courriel ou verbalement au 
début de l’entrevue. 
 
SIGNATURE DU PARTICIPANT À L’ENTREVUE : 
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_____________________________________________________________________ 
 
Signature : _______________________________  Date (jj/mm/aaaa) : 
___________________________ 
 
SIGNATURE DU CHERCHEUR : 
Prénom et nom : _________________________________________________ 
 
Signature : ________________________________  Date (jj/mm/aaaa) : _______________ 
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Annexe 8 : Liste des codes utilisés et leur description 

Code Description 

Connaissances technologiques  

Défis - Anticipation Gestes défensifs pour aider les entreprises à avoir une longueur d'avance et minimiser les risques 

d'approvisionnement. 

Défis - Cash-flow Encore appelé flux de trésorerie, ils sont tous les mouvements de liquidités entrants ou sortants 

que connait une entreprise au cours d'une période précise. 

Défis - Coûts  Décrit la valeur monétaire ou prix des marchandises, produits, même du transport.  

Défis - Défis PME Font référence aux caractéristiques de la PME qui la rendent non priorisée et soulèvent de 

nombreuses difficultés. 

Défis - Délais Échéances de réception des matières premières et des biens achetés. 

Défis - Exigence des fournisseurs Décrit le fort pouvoir des fournisseurs et la pression de ces derniers à imposer un certain rythme 

à l’instar d'acheter des volumes ou quantités importantes de matières premières sur une année. 

Défis - Expertise Absence de formation et compétences requises pour la réalisation de différents travaux. 

Défis - Guerre en Ukraine Décrit le conflit qui oppose actuellement l’Ukraine à la Russie. 

Défis – Main-d’œuvre Raréfaction des ressources humaines capables de réaliser les diverses tâches 

d’approvisionnement. 

Défis - Numérisation Transfert d'un élément matériel sur un support immatériel, devenant des informations 

numérisées utilisées dans le cadre d'un processus afin de l'améliorer. 

Défis - Pandémie Décrit la crise internationale de la chaîne d'approvisionnement.  

Défis - Planification Traduit l’organisation requise pour entrer en possession de son achat dans les délais. 

Défis - Règlementation Différentes lois et normes instaurées pour réguler les affaires entre les entreprises et même sur 

la scène internationale. 

Défis - Sous-traitance Défi lié à la capacité du sous-traitant d’exécuter la demande de l'entreprise. 

Défis - Stabilité des 

approvisionnements 

La continuité de la disponibilité des produits. Faisant référence à la pénurie ou la rupture des 

stocks qui décrit le manque ou l’insuffisance de ce qui est nécessaire pour la production des 

biens ou la distribution des produits.  

Degré d’utilisation - Niveau 1  

Degré d’utilisation - Niveau 2  

Degré d’utilisation - Niveau 3  

Degré d’utilisation - Niveau 4  

Détail tech. - Architecture spéciale  

Détail tech. - Environnement syst.  

Détail tech. - Syt. fournisseurs  

Difficultés déploiement - 

Meilleures pratiques 

 

Difficultés déploiement - 

Méthodologie de projet 

 

Difficultés déploiement -

Dépendance ressources internes 

 

État appro. - Déresponsabilisation  

État appro. - Diversification des 

compétences 

 

État appro. - Gestion de risques  

État appro. - Gestion relation 

fournisseur 

 

État appro. - Numérisation  

État appro. - Place de l’appro.  

Évolution technologique  

Généralités syst. - Excel  
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Généralités syst. - Kanban  

Généralités syst. - Manuel  

Généralités syst. - Pt commande  

Généralités syst. - Solutions non 

informatisées 

 

Généralités syst. - Système high 

tech. 

 

Généralités syst. – ERP/MRP  

Généralités syst. - Syst. désuets  

Moteur - Adhésion de la direction La compréhension et le soutien de la haute direction dans le projet de numérisation de 

l'approvisionnement. 

Moteur - Adhésion des 

fournisseurs 

Décrit la collaboration des fournisseurs au projet de numérisation de l'approvisionnement. 

Moteur - Amélioration continue Intégration d’un processus associé à différentes pratiques ou mesures en place visant à innover, 

améliorer continuellement les processus organisationnels 

Moteur - Budget de 

développement des ressources 

Fonds ou partie des revenus de l'entreprise allouée au développement des ressources humaines, 

matérielles, technologiques. 

Moteur - Compatibilité des 

systèmes 

Décrit le fait d’avoir un système d’approvisionnement en place approprié, qui va faciliter 

l’interopérabilité et bien s’intégrer avec les technologies numériques récentes (vice versa). 

Moteur - Coût/bénéfice intéressant Décrit le ratio coût/bénéfice positif montrant que les bénéfices sont plus importants que 

l'investissement. 

Moteur - Croissance Augmentation ou explosion du volume des activités de l'entreprise due à de nouvelles 

opportunités d'affaires, qui entraine une complexité des activités. 

Moteur - Développement des 

fournisseurs 

Ensemble des moyens mis en place dans la relation acheteur-fournisseur pour aider le 

fournisseur à se développer entrainant une collaboration encore plus importante dans la relation 

acheteur-fournisseur. 

Moteur - Formation  Processus d'expertise et de développement des compétences des employés. 

Moteur - Gestion du changement Traduit l’ensemble de mesures en place pour faciliter l'acceptation, l'adhésion et la réussite du 

projet de numérisation de l'approvisionnement. Généralement menées par une équipe de gestion 

du changement. 

Moteur – Main-d’œuvre qualifiée Employés ou personnes détenant les compétences requises et spéciales pour implanter les 

technologies 4.0, former ou travailler dans un contexte d'approvisionnement numérique. 

Moteur - Objectif de l’entreprise  Décrit les projets planifiés en termes de choix et priorités stratégiques de l'entreprise. 

Moteur - Outil de conformité Décrit le fait d’utiliser la technologie en approvisionnement comme un système de conformité, 

nécessaire pour les audits obligeant les entreprises à déployer l’achat numérique. 

Moteur - Perturbations Fait référence aux crises qui créent des fluctuations au sein de la chaîne d'approvisionnement 

entraînant des besoins de résilience. 

Moteur - Pression des acheteurs Traduit le fait que les employés des achats incitent les dirigeants à innover vers 

l'approvisionnement 4.0, pour eux aussi, développer leurs savoir-faire et compétences. 

Moteur - Pression des clients Attentes des clients de l’entreprise dans la chaîne d'approvisionnement vis à vis de l'utilisation 

des technologies d’approvisionnement 4.0 par cette dernière. 

Moteur - Ressources financières Décrit le fait d’être capable de trouver des ressources monétaires fiables pour neutraliser le coût 

de l’investissement technologique. 

Moteur - Rigueur Mesures en place nécessaires pour assurer la fiabilité des données afin de bien utiliser les 

technologies. 

Moteur - ROI Avantages découlant de l'investissement dans la numérisation de l'approvisionnement. 

Moteur - Secteur d'activités Décrit le domaine d’activités propice à une grande utilisation des technologies en 

approvisionnement. 

Moteur - Système « supply 

friendly » 

Renvoie à un système qui est bénéfique autant pour l'acheteur que pour le fournisseur et qui les 

aiderait à gérer les achats. 

Moteur - Taille Décrit la grandeur de l'entreprise, en l'occurrence petite et moyenne. Basée sur le nombre 

d’employés et le chiffre d’affaires. 
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Moteur - Temps Décrit un délai convenable pour la réalisation du projet de l'approvisionnement 4.0. Considère 

également la disponibilité des ressources en termes de temps. 

Moteur - Structure Décrit une transformation ou évolution de la structure organisationnelle (rôles, responsabilités, 

etc.) de sorte à être propice à l’approvisionnement 4.0. 

Moteur - Utilisation facile Fait référence aux technologies d’approvisionnement qui sont simples d’usage, ne nécessitant 

pas de formation pour leur utilisation. 

Moteur - Utilité Décrit la perception ou le ressentiment d’un besoin technologique et de mettre en place la 

solution technologique adéquate qui servira à sa gestion. 

Moteur - Vision d’entreprise Décrit la considération de l'approvisionnement numérique comme un projet global intégrant 

toute l’organisation et non pas seulement une partie. 

Obstacle - Absence de ROI Décrit un manque de perception ou de compréhension des bénéfices. 

Obstacle - Absence de viabilité Se dit d’un projet de numérisation qui ne réunit pas les fondements nécessaires à son existence 

et à sa continuité. 

Obstacle - Abs. outils appropriés Insuffisance des systèmes adéquatement conçus pour la tenue efficace des achats. 

Obstacle - Coût Décrit la valeur monétaire ou financière élevée de l'investissement dans la numérisation de 

l'approvisionnement, y compris le coût de la formation. 

Obstacle - Coûts/bénéfices Indique le rapport non avantageux entre l’investissement financier demandé et le bénéfice 

obtenu dans la numérisation de l'approvisionnement. 

Obstacle - Culture/inertie Décrit le fait que l'entreprise a pour habitude de garder les technologies et les processus stables 

pendant longtemps. 

Obstacle - Environnement de 

l’entreprise 

Il s'agit de tout l'écosystème de la PME à savoir les concurrents, les partenaires qui n'utilisent 

pas les technologies d'achat 4.0 et exercent une influence sur l'entreprise acheteuse. 

Obstacle - Expertise Manque de main-d’œuvre compétente pour assurer la réussite de la transformation numérique 

de l’approvisionnement, y compris pour la formation. 

Obstacle - Finances faibles Manque de ressources financières au sein de l'entreprise pour investir dans le projet de 

numérisation de l'approvisionnement. 

Obstacle - Flexibilité des achats Décrit la capacité à s'approvisionner de toutes les façons possibles avec le moins de restrictions 

données. Ce qui va avec la créativité du leader. 

Obstacle - Fuite de données Différents risques liés à la sécurité et confidentialité des données ainsi qu’aux informations 

partagées à travers les systèmes des organisations. 

Obstacle - Incompréhension de la 

chaîne d’approvisionnement 

Méconnaissance de comment utiliser et travailler avec la chaîne d'approvisionnement. 

Obstacle - Incompréhension 

technologique 

Manque d’utilité ou incompréhension de l’utilité des technologies en approvisionnement dans 

les PME. 

Obstacle - Infrastructure Écosystème informatique ou architecture technologique en place pas très développée (vétuste) 

voire absente dans les PME, ne facilitant pas l’interopérabilité. 

Obstacle - Mauvaise expérience 

passée 

Absence de minutie et de pratiques nécessaires au suivi et à rendre la donnée fiable en vue de la 

bonne marche des processus. 

Obstacle - Nature des activités Décrit l’ensemble des activités d’entreprise ou de l’industrie pour lesquelles l’utilisation de la 

technologie est limitée (manque d’adéquation organisationnelle). 

Obstacle - Non-adhésion des 

fournisseurs 

Décrit une absence de collaboration des fournisseurs dans le projet de numérisation de 

l'approvisionnement. 

Obstacle - Nouveauté Décrit le caractère immature et méconnaissable du phénomène, de la nouvelle méthode 

d’approvisionnement. 

Obstacle - Peur du changement Traduit les craintes soulevées par le personnel des achats quant à l’innovation numérique de 

l’approvisionnement. 

Obstacle - Place de 

l’approvisionnement 

Fait référence à la faible importance ou reconnaissance de la fonction d'approvisionnement au 

sein des PME. Le département approvisionnement serait quasi inexistant. 

Obstacle - Priorisation Le fait de donner un ordre de préférence aux objectifs de l'organisation qui ne favorise pas le 

projet de numérisation de l'approvisionnement. 

Obstacle - Règlementation Décrit la vulnérabilité aux poursuites juridiques par méconnaissance des lois et règlements 

implantés qui entourent la sécurité des données. 
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Obstacle - Résistance au 

changement 

Décrit l’opposition ou le refus des employés pour diverses raisons, de passer à la transformation 

4.0 de l’approvisionnement. 

Obstacle - Satisfaction de la 

performance 

Décrit les rendements positifs de l'entreprise ou encore sa capacité à être productive en l'état 

actuel de ses processus. 

Obstacle - Simplicité des activités Renvoie aux processus non compliqués de la chaîne d’approvisionnement de l’entreprise, ne 

nécessitant pas de grands développements pour leur gestion. 

Obstacle - Taille Décrit la grandeur de l'entreprise, en l'occurrence petite et moyenne. Basée sur le nombre 

d’employés et le chiffre d’affaires. 

Obstacle - Temps Traduit la durée ou le délai long d'un projet de numérisation du processus d'approvisionnement. 

Renvoie aussi à l’absence de ressources en temps. 

Obstacle - Type de leader Décrit le type de PME mais aussi, la nature et la vision du dirigeant ou propriétaire de la PME 

qui ne sont pas innovantes, ambitieuses. Considère aussi l’âge du leader. 

Obstacle - Utilisation complexe Renvoie aux systèmes d’approvisionnement qui sont difficiles à utiliser, demandant au préalable 

une formation appropriée. 

Performance  

Potentiel  

Stratégie - Approvisionnement 

double 

Décrit deux stratégies d'approvisionnement distinctes identifiées pour les articles critiques et 

moins critiques. 

Stratégie - Cumul des volumes Consolidation des volumes d'achats afin d'obtenir les meilleurs prix possibles et aller chercher 

les réductions de coûts potentielles. 

Stratégie - Créativité des leaders Capacité des leaders ou dirigeants à développer des stratégies pour améliorer leurs processus 

organisationnels ainsi que leur performance. 

Stratégie - Diversification des 

sources d’approvisionnement 

Décrit le fait d'avoir plusieurs fournisseurs répartis dans différentes zones géographiques. 

Stratégie - Entraide entre PME Collaboration entre PME pour combler les différents besoins. 

Stratégie - Entraide inter-usines Collaboration entre les différentes usines ou différents sites d’une entreprise pour combler les 

besoins existants. 

Stratégie - Proactivité  Gestes de réflexion défensive qui permettent de prévenir ou anticiper des problèmes avant que 

ceux-ci ne surviennent et de mettre en place des stratégies afin de les surmonter ou minimiser. 

Stratégie - Relation stratégique Relations de collaboration étroite et de confiance d'une organisation avec ses fournisseurs. 

Stratégie - Relocalisation Décrit le fait de ramener la production des matières premières proche ou à l'interne de 

l'entreprise. 

Stratégie - Surplus de commande Décrit le fait de passer une commande de matières premières ou de produits avec une quantité 

supplémentaire au besoin pour ne pas tomber en rupture. 

Stratégie - Surstockage Accumulation de stocks pour être sûr de ne pas en manquer. 

Stratégie - Visibilité Traduit le fait d’offrir au fournisseur la transparence nécessaire pour qu’il puisse répondre au 

besoin de l’acheteur dans délais impartis. 
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Annexe 9 : Fréquence des obstacles relevés par les gestionnaires des achats 

selon le niveau d’utilisation de la technologie en approvisionnement de la 

PME (en % et en nombre d’occurrences) 

PME de niveau 1 (sur un total de 38 apparitions) 

 

 

PME de niveau 2 (avec un effectif de 35 apparitions) 
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PME de niveau 3 (avec un effectif de 20 apparitions) 

 

 

PME de niveau 4 (avec un effectif de 15 apparitions) 
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Annexe 10 : Fréquence des moteurs énoncés par les gestionnaires des 

achats par degré de numérisation en achat de la PME (en % et en nombre 

d’occurrences) 

PME de niveau 1 (avec un effectif de 13 apparitions) 

 

 

PME de niveau 2 (sur un total de 21 apparitions) 
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PME de niveau 3 (sur un total de 20 apparitions) 

 

 

PME de niveau 4 (avec un effectif de 14 apparitions) 
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Annexe 11 : Fréquence des défis, obstacles et motivations relevés par les 

experts en approvisionnement (en % et en nombre d’occurrences) 

Défis et enjeux (sur un total de 14 apparitions) 
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Motivations (avec un effectif de 56 apparitions) 
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Annexe 12 : Fréquence des défis, obstacles et motivations relevés par le 

fournisseur de technologies (en % et en nombre d’occurrences) 

Défis (sur un total de 5 apparitions) 

 

Freins (avec un effectif de 25 apparitions) 

 

Moteurs (avec un effectif de 21 apparitions) 
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Annexe 13 : Fréquence des défis, obstacles et motivations relevés par le 

consultant en informatique (en % et en nombre d’occurrences) 

Défis (avec un effectif de 6 apparitions) 

 

Freins (sur un total de 31 apparitions) 

 

Moteurs (sur un total de 27 apparitions) 
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